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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Le projet de loi sur le Conseil d'Etat joue de malheur. 
Successivement repris, abandonné, repris de nouveau, 
puis ajourné, il semblait enfin mis sérieusement à l'ordre 
du jour. La discussion générale avait été déclarée ouverte; 
un orateur, M. de Fontette, était monté à la tribune et 
l'avait occupée pendant plus d'une heure, ce qui pouvait 
assurément passer pour une pris Ï de possession définitive 
en faveur du projet, lorsqu'un incident imprévu est venu 
se jeter à la traverse. 

(jet incident, au surplus, avait de la gravité ; M. Gar-
nicr Pages se plaignait avec une extrême vivacité de ce 
qu'un nouvel emprunt espagnol était sur le point de se 
négocier, sous l'autorisation ministérielle, à la Bourse de 
Paris; il signalait ce fait comme inquiétant à la fois pour 
la sécurité des fortunes individuelles, et pour la moralité 
de la Bourse, déjà témoin de tant de banqueroutes de la 
part de la nation espagnole; il demandait enfin au minis-
tre des finances de refuser sou autorisation, et, au besoin, 
il engageait la Chambre à le lui enjoindre par la voie si-
gnificative d'un ordre du jour motivé. Sur ce, grande 
rumeur : M. le ministre des finances invoque les lois 
existante?, et déclare que ces lois ne lui permettent pas 
de refuser son autorisation. — Eh quoi ! reprend M. Odi-
lon Barrot, les textes vous enchaînent à ce point que 
vous, tuteurs des intérêts français, vous soyiez obligés 
de laisser consommer sous vos yeux, et sans pouvoir y 
porter un remède préventif, ce que les précédons finan-
ciers de l'Espsgne ne permettent de considérer que com-
me une tentative nouvelle de spoliation? 

L'agitation devenait grande; M. le ministre des finances 
se défendait avec une extrême mollesse, et nous voyions 
le moment où l'orage allait éclater sur sa tête/ lorsque M. 
le ministre des affaires étrangères, montant à la tribune, 
a fait remarquer tout ce qu'il pourrait y avoir de grave, 
même pour l'avenir da nos relations politiques, à pro-
noncer presque inopinément, et sans plus ample informé, 
contre une nation amie, une mise hors la loi commune et 
une expulsion honteuse de la Bourse de Paris. Cette ob-
servation a coupé court à la discussion; et 1* Chambre, 
au lieu de prononcer immédiatement, a voté l'ajourne-
ment, les interpellations tenant. 

Il était alors cinq heures, et la Chambre ne paraissait 
guère disposée à retomber des émotions fort vives qui 
venaient de l'agiter, dans le calme plat d'une discussion 
générale. Aussi la séance a-t-elle été, d'un commun ac-
cord, déclarée close, et l'examen du projet sur le Conseil 
d'Etat renvoyé à demain. 

A. demain donc ! mais par ce temps d'interpellations et 
d'incidens, peut-on, pour un projet de loi d'affaires, 
compter sur le lendemain ? 

vaux de serrurerie relatifs à la construction de la salle Fa-
vart ; 

» Qu'ils sont appelés en garantie par les autres entrepre-
neurs de ladite salle Favart, d'où il suit qu'ils ont intérêt 
dans l'instance ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal reçoit Albouy et Liautard parties interve-
nantes; 

» Sur les demandes principales; 
» En ce qui touche Crosnier : 
» Attendu que Crosnier, lors des marchés verbaux qui ont 

donné lieu au procès, n'agissait que comme fondé de pouvoir 
de Cerfbeer; que conséquemment les demandeurs ne sauraient 
exercer une action directe contre Crosnier ; 

» En ce qui touche Cerfbeer : 
«Attendu que, par conventions verbslesen date du ii octobre 

1839, Merlier et Thevenon, Morel et Albouy et Liautard, se 
sont engagés à exécuter les travaux nécessaires à la recons-
truction de la salle Favart; qu'il a été stipulé que lesdits tra-
vaux seraient achevés sans exception pour l'époque du 1" 
avril 1840, et que, faute par les demandeurs d'avoir satisfait 
à cette condition, ils seraient passibles, conjointement et soli-
dairement, envers Cerfbeer, d'une indemnité de 1,000 fr. par 
chaque jour de retard; 

» Attendu que les demandeurs reconnaissent qu'en fait la 
salle Favart n'a pas été livrée au défendeur à l'époque con-
venue, mais seulement le 16 mai 18-40 ; que dès lors, et par 

en scène les haines que les prisonniers nourrissent contre 
les mangeurs (révélateurs), et comment, à l'aide des at-
tachantes histoires racontées par Pique-Finaigre, un au-
tre prisonnier avait organisé un complot, donUa mort 
d'un mangeur devait être le dénoûment. Une scène, qui 
s'est passée à la Force dans la nuit du 20 au 21 septembre 
dernier, a prouvé que le romancier faisait de l'histoire en 
nous dépeignant ca côté des mœurs des prisons. 

Voici comment l'acte d'accusation raconte les faits qui 
amènent l'accusé Darche sur le banc des assises : 

« Dans la nuit du 20 au 21 septembre 1844 , la maison 
d'arrêt de la Force fut le théâtre d'un crime. André Chape, 
âgé de cinquante-deux ans, couchant dans un dortoir de 
vingt détenus , faillit succomber à un acte de basse et 
atroce vengeance. Il dormait paisiblement lorsque , vers 
trois heures du matin, le dortoir se trouva tout à coup 
dans l'obscurité : la lampe venait d'être éteinte. 

» Presque aussitôt, on se précipita sur le lit de Chape. 
Il raconte qu'il se sentit saisi par les bras, qu'on lui main-
tint les jambes, et qu'à l'aide d'un instrument contondant 
on lui porta sur la tête des coups d'une violence extrême, 
qui lui firent perdre connaissance. 

» Il est établi par l'instruction que la fureur du meur-
trier semblait s'augmenter avec les cris de sa -victime ; et 

suite àes conclusions respectives des parties, il convient les coups , se succédant avec une rapidité effrayante , ne 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 
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 ^'^Ibouy et Liautard étaient chargés des tra-

d'examiner . 

» 1° Quelle est la cause du retard apporté dans la livraison 
de la salle Favart ; 

» 2° Si, en conséquence de ca retard, Cerfbeer est créancier 
des demandeurs, loin qu'il soit leur débiteur; 

» En ce qui touche le premieT point : 
» Attendu qu'aux termes des conventions verbales préci-

tées du 14 octobre 1859. les demandeurs devaient exécuter 
les travaux de la salle Favart conformément aux devis ar-
rêtés à cet effet ; qu'à cet etfet, et pour la direction desdits 
travaux, les demandeurs s'engageaient à suivre les prescrip-
tions du sieur Charpentier, architecte, lequel déterminerait 
successivement les époques auxquelles chacun des entrepre-
neurs devait avoir achevé les travaux dont il était chargé 
particulièrement; 

Attendu qu'il résulte des débats, des explications four-
nies au délibéré, ainsi que des nombreux documens de la 
cause, qu'à la date du 19 novembre -1859, les matériaux 
anciens qui encombraient la salle incendiée, et qui devaient 
être enlevés par Cerfbeer, ne permettaient pas aux divers 
entrepreneurs de commencer leurs travaux; 

Que, de plus, les plans et devis, qui, conformément au 
cahier des charges annexé à la loi du 7 août 1859, devaient 
être approuvés par le ministre des travaux publics, avant la 
mise en adjudication, onj été modifiés d'une manière très sen-
sible, tantôt par l'administration de la police, tantôt par le 
défendeur, alors même que ces travaux étaient en cours 
d'exécutiou ; qu'en effet les changemens notables qui ont eu 
lieu à plusieurs reprises dans les dispositions de la coupole, 
l'exhaussement des fermes de la salie, et leur combinaison 
nouvelle, ont nécessité des modifications telles, que les plans 
et devis primitifs ne pouvaient plus être utilement consul-
tés; 

• Attendu que les demandeurs, en se soumettant à l'obli-
gation de suivre les prescriptions de l'architecte du défen-
deur, avaient dù nécessairement croire qu'ils seraient guidés 
dans leurs travaux par des plans cotés; mais que les plans 
qui leur étaient fournis n'étaient généralement ni datés, ni 
cotés; que la correspondance atteste, d'une part, la demande 
de plans bien arrêtés ; et d'autre part, le refus d'y satis 
faire; 

•Attendu que Cerfbeer invoque à l'appui de ses prétentions 
le rapport de l'expert, en date du 24 janvier 1840; niais que 
ce rapport, tout en constatant que les travaux, et notamment 
ceux de serrurerie, devaient être considérés comme en re-
tard, proportionnellement au temps qui restait à courir pour 
les achever, a toutefois reconnu que certains points d'appui 
pour des fermes n'étaient pas encore déterminés; que c»pen-
dant, si l'on se reporte aux prescriptions de l'architecte, la 
construetion desdits points d'appui aurait dù être effectuée 
dès le 9 novembre précédent; que, de plus, les avis donnés 
aux divers entrepreneurs, les 28 octobre et 20 décembre 
1859, n'étaient pas accompagnés des plans nécessaires à l'exé-
cution des travaux ; 

Attendu en outre que si, à la date du 3 février 1840, 
Albouy et Liautard ont reconnu qu'ils étaient en retard 
d'exécuter une partie des travaux de serrurerie, Cerfbeer 
leur a volontairement accordé un délai pour terminer Usdits 
travaux, et que rien ne constate qu'ils aient manqué à ce 
nouvel engagement; 

» Attendu que les parties ont reconnu au délibéré qu'il y 
avait lieu de retrancher des trente-sept jours de retard neuf 
jours pendant lesquels les travaux ont été suspendus par la 
gelée; 

Attendu que, rar suite de tout Ce qui précède, il faut 
reconnaître que le retard de vingt-huit jours apporté dans 
livraison de la sallfi Favart ne peut donner lieu à une in-
demnité au profit de Cerfbeer, puisque ce retard provient de 
son fait; 

» Sur le deuxième point : 

» Attendu que Cerfbeer ne conteste pas le chiffre des ré-
clamations à lui faites par les demandeurs; que la demande 
reconventiunnelle n'étant pas admise, il ne saurait se refu-
ser à leur payer le montant de ce qu'il reste leur devoir; 

Eu ca qui touche les demandes en garantie : 
Attendu qu'au moyen de ce qui a été dit à l'occasion des 

demandes principales, il est sans intérêt de statuer à cet 
égard ; 

» Par ces motifs, 
» Statuant sur les damandes principales, 
» Met Crosnier hors de cause ; 
» Condamne Cerfbeer, par toutes les voies de droit, et mê-

me par corps, à payer à Merlier et Thevenon, ledit Merlier 
représenté par Adam, ès-noms et qualité qu'il agit, la somme 
de 12,335 francs 55 c, à Morel pareille somme de 12,535 fr. 
33 c. ; -

Déclare Cerfbeer nor.-recevable en sa demande recon-
ventionnelle; 

» D'clare les parties non-recevables en leurs autres fins et 
conclusions; 

» Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les demandes en ga-
rantie ; 

» Condamne Cerfbeer aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

cessèrent qu'avec les gémissemens du malheureux Chape 
Un moment de silence régna dans le dortoir, mais le cri-
me veillait encore. Le coupable, l'oreille attentive, obser-
vait toujours sa victime , et lui disputait jusqu'au dernier 
souffle de son existence. Un nouveau soupir s'étant fait 
entendre , les coups redoublèrent avec une fureur nou-
velle , et l'agresseur ne s'éloigna que lorsqu'il crut enfia 
sa rage assouvie par la mort du malheureux laissé sans 
mouvement. 

» Cependant tout le dortoir avait été agité par cette 
scène effrayante. On entendait, disent quelques détenus, 
les coups résonnant comme des coups de battoir; les cris 
de la victime étaient déchirans, et le sang qui jaillissait 
indiquait, par son bruit, qu'il ruisselait à terre. 

» Chape fut tFansporté à l'infirrrerie; il avait lectàne 
couvert de plaies qui furent cicatrisées au bout de quinze 
jours, à l'exception d'une blessure plus grave placée à 
l'orbite de l'œil gauche, et qui ne fut cicatrisée que le 
vingt-troisième jour. Les conséquences de ces blessures 
devaient être funestes; une amaurose s'est déclarée dans 
l'œil. Tous les moyens employés pour rappeler la lumière 
sont restés sans effet, et le docteur ne conserve aucun es-
poir de combattre avec succès la paraiysiede cet organe. 

» D puis plusieurs jours on signalait sur les préaux, 
Chape, comme ayant dénoncé et fait arrêter le nommé 
Dacier dit Cceur-d'Acier. On alla jusqu'à lui dire qu'il 
fdlfait qu'il se lavât de cette inculpation, sinon qu'il se-
rait floppé (assommé). 

» Tel est lo motif que tous les détenus assignent au 
crime ; et Darche, déjà connu par la violence de son ca-
ractère, se serait chargé de l'exécution. 

» Dans le premier moment, presque tous les détenus 
se renfermèrent dans des dénégations absolues. Bientôt 
quelques révélations, puis enfin quelques témoignages 
précis, rapprochés de diverses circonstances recueillies 
par l'instruction, mirent la vérité au grand jour. 

» Chape avait cru reconnaître dans l'homme qui le 
frappait, et la taille et la voixjforte de Darche. Il avait en-
tendu ces mots significatifs : « Il vaufrait mieux dire au 
gardien de renvoyer cet homme et de le faire changer 
de salle. » Le détenu Labriche, qui avait entendu le pro-
pos, comprit f iCilement qu'il s'agissait de maltraiter quel-
qu'un. Ce fut le même détenu qui, dans la nuit du crime, 
vit un homme s'éloigner du lit de Chape et se diriger à 
l'extrémité du dortoir, vers le lit de Darche. Labriche fut 
donc convaincu que Darche était le coupable. Il fit con-
naître, au surplus, que le détenu Lhermitte avait tout vu 
et connaissait parfaitement l'auteur du crime. Aussi Lher-
mitte s'expliqua-t-il de la manière suivante : 

« Je sortais, lorsque je vis Darche s'approcher de la 
» lampe pour l'éteindre, et me faire signe avec la main 
» de ne rien dire. En rentrant, je vis Darche se jeter sur 
» le malheureux Chape, et le frapper à la tête avec un 
» sabot ; ça faisait frémir. Après T'avoir assommé une 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 24 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT COMMISE PAR UN DÉTENU DE LA 

SUR UN AUTRE DÉTENU. 

On sait comment l'auteur des Mystères de Paris a mis 

» première fois, il s'arrêta un moment, et l'ayant entendu 
» encore souffler, il redoubla ses coups, jusqu'à ce qu'il 
» le laissât sans mouvement. » 

» L'instrucdon avait établi que les blessures présentant 
à leur extrémité une légère courbure, avaient été le ré-
sultat d'un instrument de forme courbe, comme un sabot 
ou une gamelle, et c'est encore aux pieds du lit de Dar-
che qu'on saisit un sabot taché de sang sur les côtés. 

» Darche, malgré ses dénégations, est obligé de conve-
nir qu'il connaissait le reproche adressé à.Cliape d'avoir 
fait arrêter Cœur -d'Acier. Il doit donc être considéré 
comme ayant attenté à la vie de Chape. » 

On devine ce qu'ont pu être les débats de cette affaire, 
dans laquelle tous les témoins sont des détenus de la 
Force, tous frappés de condamnations qu'ils subissent, et 
qui se sont partagés en deux camps, selon qu'ils étaieot 
pour ou contre la révélation. Quelques-uns de ces témoins 
sont connus de nos lecteurs. Cè sont : Letombe, l'uu des 
condamnés de la bande Courtaut , Chausse et Mngoier ; 
Bouhours et Bandinelli, condamnés dans la dernière 
bande que le jury a jugée ; Béveilhac, Labriche et Chape. 
Au milieu des appréciations contradictoires qu'ils ont 
faits des circonstances du crime imputé à Darche, M. l'a-
vocat-général Glandaz a fort bien su puiser les élémens 
de la culpabilité de cet accusé,- et les jures l'ont proclamée, 
en admettant toutefois des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Darche a été condamné à vingt an-
nées de travaux forcés, et à l'exposition publique. 

En se retirant, le condamué profère djs menaces con-
tre le jury. 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE, 

iance particulière de la Gazette des Tribunaux.) .'A 

Présideuceyide M. Duliège, conseiller à la Cour royale de 
" lurges. — Audience du 19 février. 

*SSI^fr, — LE NOUVEAU MESSIE. ~ DÉMEKCE SIMULÉE. 

^ matin , la salle des assises est envahie -^ar la 
rido de contempler les traits de l'accusé, dont on 

raconte les choses les plus étranges et les plus merveil-
leuses ; sa jeunesse s'est écoulée dans une caverne, au 
milieu d'une famille vivant de brigandages et semant la 
terreur dans le pays. L'aîné de ses frères a subi de nom-
breuses condamnations pour sévices et violences sur la 
personne de sa femme; un second frère a été condamné à 
la peine de mort comme faux monnayèur et par contumace. 
On dit qu'à cette heure il parcourt la France exerçant, 
dit-on, le métier de charlatan sous le nom de Nicolas Bon-
net, sans qu'on puisse le saisir. Le plus jeune de ses frè-
res a été aussi condamné par contumace à la peine de 
mort pour avoir tué sa femme, après l'avoir fait à demi 
dévorer p.ar un boule-dogue. Si mère a été condamnée â 
cinq ans de réclusion comme comme complice de ce cri-
me. L'accusé enfin a lui-même été condamné à mort 
pour fabrication de fausse monnaie ; sa. peine ayant été 
commuée, il s'est évadé comme par enchantement, ses 
mains et ses pieds ayant une conformation tellement bi-
zarre ou étant tellement souples, qu'ils glissent à travers 
le3 fers. 

Depuis soi évasion, sa vie, couverte de ténébreux mys-
tères, ouvre sans bornes le ohamp des hypothèses et des 
conjectures. Pour que rien ne manque à cette cause re-
marquable, depuis 3oa arrestation, l'accusé se prétend il-
luminé, s-; donne pour nouveau Messie, il ne parle qu'au 
nom de son père qui est aux cieux, et annonce qu'il a re-
çu la révélation. 

L'accusé est introduit. It est vê u d'un paletot brun à 
collet de fourrures boutonné jusqu'au menton ; de longs 
cheveux tombent en mèches droites sur ses épaules et 
concourent à Lu donner un air mystique ; il est de petite 
taille : des lèvres minces, un nez relevé, court et effilé, 
des yeux petit?, vifs et brilians, s'esifoaçant sous une ar-
cade sourcilière saillante, des traits anguleux, un teint 
olivâtre, tout dans cet ensemble se réunit pour donner à 
son visage un caractère de fi iesse et de duplicité. Il s'as-
sied sur le banc d'un air contrit et les yeux baissés. Aux 
questions d'usage que lui adresse M. le président, pour 
constater son identité, il répond que dans son enfance on 
l'appelait Jean Goudran, qu'il est né en 1809, qu'il n'a 
pas de domicile, et qu'il a exercé le métier de chanteur 
ambulant. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Tur-
quet, prt mier substitut de M. le procureur du Roi. 

M* Balandreau est chargé de la défense. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation que 
nous reproduisons en entier : 

« Jean G iudrand est. né à Bugue, arrondissement de Sar-
lai; ses père et mère, Nicolas-Keller Goudrand, et Jeanne Pi-
chary, manquant des ressources nécessaires pour réélifïer 
une petite maison qu'ils habitaient dan? cette commune, et 
qui s'était écroulée, avaient cherché, avec leurs quatre en-
fans, un asile dans une grotte voisine ; ia réprobation publi-
que, fruit de nombreux méfaiîs, les y avait t uivis; mais la 
terreur que l'odieuse réputation de toute cette famille ins-
pirait était si grande, que pendant longtemps nu! n'osa dé-
noncer ses fréqueates et audacieuses déprédations 

L'impunité eut pourtant un terme, et ia procédure fait con-
naître que les trois frères de l'accusé ont été condamnés 
savoir : l'aîné, à un an et un jour d'em^risonnemsut, pour 
coups et blessuies sur la personne d'un de ses enfans ; le 
deuxième, à la peine de mort, par contumace, pour fabrica-
tion de fausse monnaie; le quatrième et le plus jeune de tous, 
à la même peine, pour avoir assassiné sa femme, de compli-
cité avec Jeanne Pichary, sa mère; cette dernière impliquée 
dans la poursuite, avait elle-même été, pour sa participation 
au crime, frappée d'une condamnation à cinq ans de réclu-
sion. 

Jean Goudran n'a pas démenti ces horribles exemples. An 
commencement de 1831, il entrait au service militaire; in-
corporé dans le 27

e
 régiment de ligne, alors en garnison à 

Perpignan, il avait à peine paru sous les drapeaux qu'il dé-
sertait à l'étranger; acquitté sur ce fait, il était l'année sui-
vante traduit devant le même Conseilde guerre, et condamné 
à neuf ans de travaux publics pour désertion à l'intérieur 
accompagnée d'un vol d'effets appartenant à l'Etat. Ecroué 
dans la prison militaire de La Rochelle pour y subir sa pei-
ne, il parvint à s 'en évader à l'aide d'escalade et d'effraction 
dans la nuit du 21 au 2o avril 1853 ; pendant les deux années 
qui suivirent, l'arrondissement de Sarlat devint le théâtre de 
vols nombreux commis dans les églises, et à main armée sur 
les personnes. Les poursuitesqui furentdirigées à cette occasion 
contre diverses bandes de malfaiteurs, ne permirent pas de 
douter que l'accusé n'en eût fait partie. Le 13maH83S on le 
retrouve à labaire du 1er Conseil de guerre de la 12» divi-
sian militaire, qui lui inflige cinq ans de boulet pour évasion 
et lacération d'effets appartenant à l'Etat. A peine renfermé 
dans l'atelier de l'île d'Aix, il encourt, pour fabrication de 
fausses pièces de 2 fia'ics, une condamnation à la peine capi-
tale. La clémence royale l'ayant commuée en celle des tra-
vaux forcés à perpétuité, Goudrand est transféré à Poitiers 
et assiste à l'entérinement, par le Cour royale, des lettres pa-
tentes de commutation. Un procès-verbal en date du 14 dé-
cembre 1836 atteste sa comparution à l'audience. 

L'instruction offre ici une lacune; elle n'apprend pas com-
nt et eu quoi lieu l'accusé a de nouveau recouvré sa li-

berté; mais il est vraisemblable qu'il aura, à ia faveur de la 
singulière conformation le ses pieds et de ses mains, échap-
pé à la surveillance des agens de la force publique qui le 
conduisaient au bagne. 

Quoi qu'il en .soir, c'est de ce moment que date la 

vie errante et vagabonde qu'il a menés jusqu'au iour de sa 
dernière arrestation, prenant tantôt le nom de Nicolw lion-
net, tantôt, et plus habituellement, celui de JeauPaDûart et 
faisant le métier de chanteur ambulant et de vendeur 'de 
complaintes. Ea 1858 il séduit et détourne du domicile pater-
nel une jeune fille de Roubaix, la nommée Charlotte Menet • 
elle UcL-ompagne dans ses pérégrination*; mais les mauvais 

traitement *<'*W** elle est constamment en butte la déter-
nunent bientôt a se dérober par la fuite au plus cruel despo-

Ce fut peu de temps après cette séparation que l'accusé 
rencontra a AbbeviP « Catherine Quierry, alors àjôa de Xt-
trois ans environ; elle y ét«i.t au service d'un de ses frè'vs, 

comme lui parcourant la France sous un nom supposé II l'as-
socia a sa fortune; et désormais la présenta partout comme 

sa lemme légitime ; tel n 'était pas cependant, et tel n'a ia-
mais été le caractère de cette liaison, qui a donné le jour en 
avril 1840, octobre et novembre 1842, à trois enfans 
maies, dont le premier e.t mort presque aussitôt après sa 
naissance, et dont les deux autrts ont été déposés dans des tnspices. 

Peu active, aimant la dépende, et prompte à s'irriter Ca-
thenue Qaierry donnait à Goudrand de fréquentes occasions 
de satisfaire son penchant naiurel à la violence. Parfaitement 
maître de lui, au contraire, celui-ci savait se contenir devant 
les étrangH.is souvent môme il ne répondait aux provocations 
de sa concubine que par des observations pleines de mesure 
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et de douceur ; mais dès qu'ils étaient seuls, il exerçait d'a-
troces représailles ; les traces de coups empreintes snr le vi-
sage et sur le corps de cette malheureuse auraient suffi pour 
en témoigner, si ses confidences à la nommée Françoise Clé-
ment, sa compagne, ses cris et ses gémissemens entendus 
dans diverses auberges, et des appels répétés à la protection 
de l'autorité, notamment à celle du maire de Courtenay, 

avaient pu laisser le moindre doute à cet égard. 
Cette dernière scène se passait le 18 novembre 1843, le 

plus léger prétexte l'avait motivée, et pourtant les menaces et 
les brutalités de Goudrand furent telles, que Catherine Quier-
ry craignant sérieusement pour sa vie, parut enfin décidée à 
briser les liens odieux qui l'attachaient à cet homme ; sur 
son instante prière, le maire la fit conduire dans une au berge 
autre que celle où logeait l'accusé, et la plaça sous la sauve-
garda de la gendarmerie; le récit que cette pauvre fille lui fit 
de ses doulenrs et la vue des nombreuses plaies dont diverses 
parties de son corps étaient couvertes, laissèrent dans l'esprit 
de ce magistrat une conviction que ni les dénégations de l'a--
cusé, ni ses protestations de tendre attachement pour Cathe-
rine, ne purent détruire; voici en quels termes le maire 
rend compte de ces impressions: c Sa figure, son regard, sa 
politesse, son calme étudié, ne m'inspiraient rien que de dé-
favorable, je n'y voyais que de l'hypocrisie ; cette scène me 
fit une impression pénible, et le malheur de sa femme, mal-

gré son inconduite, me toucha. » 
Mais l'ascendant de Goudrand sur sa compagne était trop 

puissant pour que la prudente résolution de celle-ci pût s'ac-
complir; quelques heures plus tard ils étaient réunit; tou-
tefois, le pardon n'était pas entré dans l'âme du persécuteur, 
et dès le soir, Catherine eut à redouter de nouveaux sévices 
auxquels elle ne dut vraisemblablement d'échapper qu'à la 
prévoyance inquiète de l'aubergiste , qui fit coucher deux 

voyageurs dans la même chambre. 
Mais le jour n'était pas loin où les tristes pressentimens 

que ces affligeans démêlés avaient fait naître devaient se réa-

liser par un horrible assassinat. 
Le 4 décembre 1843, Goudrand et Catherine arrivent a St-

Amand (Nièvre), at prennent gîte à l'auberge des époux Du 
hois. Après avoir passé la matinée sur la place du marché 
l'accusé prétexte -une indisposition, et se met au lit ; le len-
demain il sa lève dans l'intention de poursuivre sa route 
mais, ressentant une grande fatigue, il ajourne son départ, et 

s'alite. 
M. Paultre, médecin à Saint-Amand, est appelé : suivant 

cet homme de l'art, la maladie offrait les symptômes d'une 
péripneumonie, et entre autres un délire continu, mais léger ; 
le mercredi 6, l'état de Goudrand ne s'était pas amélioré, il 
lui pratique une saignée, qu'il réitéra le soir; la nuit du 6 au 
7 est agitée; cependant le 7 au matin, le mal n'a pas fait de 
progrès, et ce jour-là, comme les jours précédens, Catherine 
Quierry, constamment au chevet du malade, lui prodigue ses 
soins avec la plus vive sollicituda. A trois heures et demie 
environ, Anne Dubois, jeune personne de vingt-deux ans, 
fille des maîtres de la maison, traverse la chambre dans la-
quelle Goudrand était couché, pour se rendre dans une autre 
pièce qui n'en est séparée que par un corridor ; en ce moment 
Goudrand se lamentait : «Je vais mourir, disait-il; ce co-
quin (faisant allusion à M. Paultre) m'a saigné peudant la 
fièvre; j'ai les deux poumons paralysés, mais il me paiera 
cela. » Catherine, incliné» sur son lit, cherchait à le distraire 

de ces tristes préoccupations. 
Etant descendue un instant après, Anne Dubois remonte 

presque aussitôt, et trouve Catherine dans la même attitude; 
mais elle avait à peine pénétré dans la pièce ,qu'elle l'entend 
appeler au secours. Elle accourt à ses cris, et ses yeux sont 
à l'instant témoins d'un horrible spectacle ; l'accusé, levé sur 
son séant, fixait d'une main Catherine contre son lit, et de 
l'autre la frappait de plusieurs coups d'un couteau -poignard 
dont il était armé, A la vue d'Anne Dubois, l'assassin aban-
donne sa victime et se précipite sur cette jeune fille, qui 
prend la fuite et cherche un asile dans la chambre d'où elle 
sortait; suivie de près, elle est bientôt atteinte, et reçoit à 
son tour cinq coups de couteau, au sein gauche, au sein 
droit, à l'épaule, à l'avant-bras gauche et au côté droit. 

Durant cette courte absence de son meurtrier, Catherine 
Quierry avait recueilli ses forces et s'était réfugiée, pâle, 
échevelée, et les traits déjà contractés par la mort, dans un 

magasin duitailleur situé en face de l'auberge. 
Cependant Goudrand, effrayé des cris d'Anne Dubois, qui 

avait réussi à ouvrir une fenêtre donnant sur la rue, était 
rentré dans sa chambre. Presqu'au même instant, Jean-Bap 
tiste Jolivet et Alexandre Dubois s'y présentaient, attirés par 
les cris qu'ils avaient entendus; l'assassin ne les a pas plustôt 
aperçus qu'il se jette sur eux et les met en fuite, après leur 
avoir porté à l'un trois, à l'autre un seul coup de couteau. 

Les blessures faites à Anne Dubois n'offraient aucune gra 
vité; huit ou dix jours ont suffi pour les cicatriser; celles 
reçues par son frère et par Jolivet étaient plus légères encore, 
mais il n'en a pas été de même de Catherine Quierry; elle 
expirait peu d'instans après l'attentat, sans avoir proféré 
d'autres paroles que celles-ci, dans la boutique du sieur Ra-
meau, taiileur : t Sauvez-moi, mon mari veut nous assassi 
ner tous. » L'autopsie de son cadavre a fuit reconnaître 
qu'elle avait reçu quatre blessures, dont deux ont dû. occa 
sionner immédiatement la mort, et qu'elle était enceinte de 

cinq mois. 
Bientôt le maire de Saint-Amand se transporta, accompa 

gné de plusieurs personnes, dans la chambre de Goudrand 
il était couché, et tenait encore à la main, sous les draps de 
son lit le couteau ouvert dont il venait de faire un si crimi 
nel usage. Cette arme lui est enlevée sans qu'il oppose la 
moindre résistance; l'examen qu'on en fait constate qu'elle a 
été récemment aiguisée. Cette circonstance n'a pas été déniée 
par l'accusé, qui, au milieu de versions contradictoires, 
a déclaré à un témoin qu'il avait le matin du crime aiguisé 
son couteau pour tuer M. Paultre, le médecin; mais, que sur 
les interrogations de Catherino, il lui avait répondu que 

c'était contre elle qu'il voulait s'en servir, 
Au moment de l'arrestation comme plus tard, rien dans 

la contenance, la physionomie et le langage de Goudrand ne 
dénote une altération de ses facultés intellectuelles. C'est 
pourtant à un état de délire furieux produit par une fièvre 
cérébrale , et que deux saignées intempestives auraient ag-

grave qu'il attribue la cause du meurtre. Suivant lui, la 
victime était l'objet de sa plus vive tendresse; ' à part quel-
ques légères querelles, une parfaite harmonie n'a cessé de ré-
gner entre eux, et ses éloges ne peuvent être surpassés que 

par ses regrets. , 
L'information donne un complet démenti a ce système de 

défense; elle établit au même degré d'évidence , d'une part , 
que l'existence commune n'a été , pour Catherine Quierry , 
qu'une succession non interrompue de souffrances et de pé-
rils- de l'autre, que la maladie dont Goudrand a été atteint 

mise en accusation il ajoute : Ils en auront regret; ses 

fréquentes et audacieuses déprédations, loi ècrxte. Pour 

avoir assassiné sa femme, il substitue : a obéi à ce qui 

était écrit. Plusieurs phrases portent en interligne : Vo-

lonté de Dieu. Cruel despotisme, ajoute : Peut-être mo-

tivé. Presque partout le nom de Catherine Quierry est sur-

monté d'une croix. 
Après l'appel des témoins, et leur entrée dans la salle 

qui leur est réservée, M. le président procède à l'inter-

rogatoire de l'accusé. 
Interrogatoire de Goudrand dit Pappart. 

M. le président : Geudrand, répondez-moi posément, vous 

pouvez rester aasis. 
L'accusé, se levant : Je suis bi«n comme cela. 
D. Vous avaz porté les noms de Lemoine et de Pappart; ce 

dernier nom a été porté aussi par un nommé Quénisset, qui 
avait commis un attentat contre la personne d'un d»s mem-
bres de la famille royale; aviez-vous rencontré Pappart dans 

les prisons? — R. Je ne jug« point les absens, 
D. Pappart était désigné comme un homme doucareux, 

mais d'un caractère énergique ; vous avez plusieurs fois pris 
le nom de Pappart dans vos passeports? — R. C'est vrai. 

D. Comment appelez-vous votre père? — R. Mon père est 

dans les cieux. 
D. Votre père sur la terre? — IV Je dois plutôt parler se-

lon mon Dieu que selon les homme!. 
D. Votre père, Goudrand Relier, était protestant? — R. 

Hélas ! que disons-nous : las protestans sont chrétiens, ils 

adorent Dieu. 
D. Votre pèra était protestant ? — R. Je ne le sais pas. 
D. Votra père a été poursuivi plusieurs fois? — R. 11 est 

encora persécuté. 
D. Votre mère a été condamnée à cinq ans de réclusion ? 

— R. Cala ne vous étonnera pas quand vous connaîtrez les 

cirsonstances. 
D. Combien étisz-vous d'enfang? — R. Qnatre garçons ;j« 

suis le troisième. 

(Ici se reproduisent les biographies de tous les mem-

bres de la famille consignés dans l'aete d'accusation. Cette 

énumération excite des frémissemens d'indignation dans 

l'auditoire.) 
D. Avez-vous appris l'état d'horloger?—R. Oui. 
D.Vous avez été incorporé dans le 27° léger, vous avez dé-

serté?—R. Oui. 
D. Pourquoi avez-vous déserté? — R. Cela devait s'accom-

plir : que cela s'accomplisse jusqu'au bout. 
D.Vous aviez des motifs plus humains?—R. J'ai eu des mo-

tifs; mais il y en a un plus fort, la volonté de Dieu. 

n'avait aucune gravité; qu'elle ne pouvait avoir pour résul-
tat une aliénation mentale même momentanée ; enfin que cet 
accusé n'a cessé de jouir de la plénitude de sa raison ; telles 
sont d'ailleurs les conclusions du rapport fait par les hom-
mes de l'art auxquels le magistrat instructeur avait confié la 
mission d'étudier les habitudes et le caractère de cet accusé, 
qui est resté pendant plusieurs mois soumis à leurs observa-

*10Da*ns ces circonstances , Jean Goudrand est accusé I e d'a-
voir, le 7 décembre 1843 , dans une auberge à Saint-Amand 
(Nièvre), commis , sur la personne de Catherine Quierry , sa 
concubine , un homicide volontaire , avec le dessein formé 
avant l'action d'attenter à la personne de ladite Quierry ; 2° 
d'avoir le même jour, volontairement porté des coups et fait 
des blessures à la tille Marguerite Dubois, à Alexandre Du-
bois et à Jean-Baptiste Jolivet, tous trois domiciliés à Saint-
Amand dans le but d'assurer l'impunité de l'assassinat qu'il 
•venait de commettre ; crimes et délits connexes prévus et pu-
nie d« Deines afflictives et infamantes , et de peines correc-
tionnelles parles articles 295, 296, 297, 502, 311 du Code 

pénal. 
La copie de l'acte d'accusation signifiée à l'accusé a subi 

de singulières modifications exécutées de sa main. Chaque 

naee porte une croix, et les mots St-Augustin, St-Henri. 

Après le mot Louis-Philippe, aux mots Roi des Français, 

il substitue : Doit abdiquer en faveur de Dieudonné, Char-

les-Henri légitime. Le mot assassinat est rayé. Aux mots 

sa concubine il substitue : son ange consolateur; au lieu 

de homicide volontaire il corrige involontaire. Il suppri-

me partout les mots peines afflictives et infamantes, et les 

numéros des wticles du Code pénal. A la ha de 1 arrêt de 

D. Vous avez déserté une seconde fois?—R. Ou 
D. Vous avez été condamné, et alors que vous subissiez vo-

tre peine, vous vous êtes évadé des travaux publics? — R, 

C'est vrai. 
D. Vous avez été condamné, en 183S, à la peine de mort, 

pour crime da fausse monnaie?— R. Oui. 
D. Vous avez été gracié, et vos lettres de grâce ont été en 

térinées en votre présence?—R. C'est possible ; je ne me sou 

viens pas de tout cala. ' 
D. Il y a encore des vols fameux commis par vous et par 

une bande dont vous faisiez partie, dans plusieurs églises ? 

—R. Oui, cela me servira. 
D. Vous êtes très adroit; vous avez la faculté déplier vos 

mains de manière à vous débarrasser de vos fers «omme 
d'un gant ; l'index de la main gauche et le petit doigt de la 

main droite sont mutilés, 
L'accusé présente ses mains en les élevant, et les retourne 

sans prononcer une parole, 
D. Vous vous êtes reconnu coupable des vols commis dans 

les églises? — R. Quand je reçus la révélation du père, alors 

je m'aocusai. 
D. Pourquoi avez-vous commis ces crimes?-— R. Il est 

écrit dans l'épître de saint Paul... 
D. Laissez là l'épître de saint Paul. Vous avez voyagé en 

Savoie et en Suisse, faisant la contrebande ? — (L'accusé ne 

répond rien.) 
D. Où avez-vous connu Catherine Quierry? — R. Je ne l'ai 

pas connue; elle était l'envoyée de Dieu le père, 
D. Vous n'étiez pas marié, vous viviez en concubinage avec 

elle? — Non, nous étions unis devant Dieu, et nous étions 

inséparables. 
D.Vous avez eu des enfans; vous en avez eu trois. Le 

premier est décédé presque aussitôt après sa naissance ; le 
deuxième a vécu , qu'en avez-vous fait ? — R. Il a été remis 
à l'administration, avec un paquet de chansons sur la poi-

trine. 
D. Le dernier, déclaré sous le nom de Gustave Pappart, 

a été laissé par vous à la nourrice, du côté d'Arleuf, dans le 
département; savez-vous ce qu'il est devenu ? —- R. Je ne 

sais pas. 
D. Je vais vous l'apprendre : votre négligence à l'égard 

de cet enfant est cause qu'il a été remis à l'hospice de Ne 
vers, et il y est décédé. Quand Catherine Quierry a suc 
combé, elle était enceinte, vous le saviez?— R. Je ne le savais 

pas. 
D. A Chaource, département d« l'Aube, après son accou 

chement, vous avez frappé Catherine Quierry et exercé des 
violences graves envers elle? — R. Non, je la soignais. 

D. A Sens, vous avez frappé à l'œil Catherine Quierry, et 
on a remarqué qu'elle avait l'œil ecchymose, autrement, pour 
me faire comprendre, elle avait l'œil bleu. — R. Je ne me 

rappelle pas. 
D. Vous avez eu des querelles très violentes avec Chathe 

rine Quierry, puisqu'un jour elle sollicita l'intervention de 
l'autorité, afin de se séparer de vous et pouvoir vous quitter, 
— R. Dieu a dit : « Vous ne séparerez pas ce que Dieu a 

uni. » 
D. Vous dites que vous aimiez Catherine Quierry? — R 

Je l'aimais, parce que Dieu me l'avait envoyée. 
D. Pourquoi l'avez-vous tuée ? — R. Que sommes-nous pour 

discuter l'arrêt du Tout -Puissant ? 
D. Vous aviez un délire, des extravagances? — Je ne con-

naissais pas la volonté de notre Père qui est aux cieux ; si 
Dieu le père n'avait pas conseillé ce délire, cela ne serait pas 

arrivé, et j'ai obéi à une révélation. 
D. Catherine Quierry se penchait sur votre lit quand vous 

l'avez frappée? — R. Dans ce moment, Dieu a permis ce dé-
lire; je l'aimais, car sur son bras était écrit : « Celui que je 
chéris est si aimable, que nous sommes inséparables. » 

D. Ne la preniez-vous pas pour le médecin, car vous aviez 
dit que vous vouliez le tuer parce qu'il vous avait saigné à 
contre-temps? — R. Une puissance invisible me poussait. 

D. Vous avez frappé deux femmes? — R. On me l'a dit, et 
je ne sais comment cela est arrivé; ce n'est pas ma défense, 
mais celle de l'Europe entière. (R res dans l'auditoire.) 

L'accusé se tournant vers l'auditoire : Ne riez pas, et quand 
vous m'aurez entendu, vous me comprendrez. 

D. Vous aviez du délire, du transport ? — R. Le médecin 

le dira mieux que moi. 
D. N'avez-vous pas dit que vous n'aviez que deux jours à 

vivre ? — R. Je ne me rappelle pas. 
D. Ne disiez-vous pas que vous aviez les poumons pétrifiés? 

— R. Je crois en avoir parlé. 
D. Où était votre couteau-poignard? — R. Dans une po-

che de mon pantalon. 
D. Vous aviez aiguisé ce couteau? — R. Je me promenais 

par la chambre. 
D. Vous l'avez aiguisé sur le carreau ?— R. Ce que je vous 

dis est comme un songe. 
,»D. Où avez-vous mis v£tre couteau ? — R. On me l'a dit, 
mais je me rappelle tout cela comme un songe. 

D. Le maire vous a arraché le couteau. — R. Je ne me 

rappelle pas. 
D. Vous avez toujours menti sur votre véritable nom, vous 

avez toujours dit vous appeler Pappart. — R. Ce n'est pas 
ma langue qui vous dira la vérité, mais elle vous la prou-

vera. 
D. La garde nationale vous a mené en prison. — R. J'étais 

dans le délire, je croyais être dans l'autre monde. 
D. N'avez-vous simulé la folie eu prison, afin ds passer 

pour fou? — R. Je ne désirais pas le faire. 
D. Vous avez écrit une lettre au procureur du Roi, dans 

laquelle vous accumulez tout ce que la fourberie a pu vous 
suggérer? — R. J'étais sous la loi du péché, et il fallait que 

cette loi s'accomplît. 
D. Vous savez buriner? —• R. Le couteau me servait pour 

D. Vous avez gravé une planche qui représente des voleurs 
aux'prises avec des gendarmes? — R. Je l'ai gravée. 

D. 11 y a une autre planche qui représente des hommes à 
tête de singe, est-ce vous qui l'avez gravée? -v- R. Ce n'est 
pas moi, elle m'a été donnée par un imprimeur pour me ser-

vir de modèle. 
D. Il y a dans les chansons une complainte, intitulée : Dé-

fense de Pappart à ses juges, qui commence par : « Arbitres 
de mon sort...» n'était-elle pas destinée.à votre défense devant 
le Conseil de guerre ? — R. Non, j'avais déposé cette com-
plainte sur mon enfant quand je le remis à l'administration. 

M. le président fait présenter à l'accusé les ballots de 

pièces de conviction, il les regarde, et dit : Je connais 

cela. 
Le ministère public adresse des interpellations à l'ac-

cusé sur une condamnation subie par lui dans sa jeunesse, 

et par suite de laquelle il fut enfermée dans une maison 

de correction. Pappart, en cet instant, se jette dans des 

divagations sur la puissance des nombres et dit : « Mou 

nombre cabalistique est quatorze; je suis né le 14 octo-

bre 1809 ; cinq ans plus tard, en 1814, je fus expulsé de 

nos biens paternels ; cinq ans plus tard j'y suis rentré ; 

quatorze ans plus tard je fus expulsé de nos biens légiti-

mes. » 

M. l'avocat du Roi :'D'où vous vient le sobriquet de Le-
moine? — R. Il m'a été donné par un M. Mercier, je ne sais 
pas pourquoi, parce qu'étant jeune j'avais la figure ronde et 

j'étais gras. 
D. N'est-ce pas plutôt parce que vous déployiez une grande 

affectation de santimens religieux? — R. Je ne crois pas. 

Tout-cet interrogatoire a été soutenu par l'accusé avec 

une remarquable facilité d'élocution. Il n'apas perdu un seul 

instant le ton, les gestes et les regards d'un homme pos 

sédé de l'esprit d'illuminisme et digne de figurer parmi 

les disciples de Swedenborg. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Gillois, juge de paix de St-Amand, rend compte d#s 
circonstances du crime et de l'incarcération de Goudrand, 
qjii n'était encore connu à cette époque que sous le nom de 
Pappart. Il dit que Goudrand attribuait toujours son crime au 
délire et à la saignée inopportune du médecin. Lors de l'au-
topsie, Goudrand voyant le cadavre de Catherine Quierry, a 
eu l'air d'être agité de vifs regrets ; il s'est élancé sur le ca-
davre comme pour l'embrasser, mais tout cela avec plus de 
paroles que de sensibilité réelle et sans verser une larme, 
quoiqu'il cherchât à donner cette expression à sa voix. 

On entend ensuite la demoiselle Anne Dubois, qui a reçu 
plusieurs coups de couteau de Goudrand. Cette jeune per-
sonne a fait preuve, dans la lutte avec l'accusé, d'une éner-
gie p«u commune et d'une rare présence d'esprit. Elle dit 
qu'étant arrivée dans la chambre de Goudrand, elle vit ce-
ui-ci en chemise, debout, avec son couteau -poignard à la 

main. Il s'élança sur elle, et lui porta plusieurs coups. « Je 
le repoussai à coups de poing, dit-elle, et lorsque je voyais 
arriver un coup qui pouvait porter dans la poitrine ou dans 
le ventre, ja me courbais en avant pour l'éviter ; je conti-
nuai à me défendre, et dans la lutte je lui déchirai sa che-
mise dans le dos. Je me précipitai vers la croisé* pour l'ou-
vrir, Goudrand en cet instant me porta un coup de couteau 
au coude du bras gauche. Je parvius à me dégager, et me 
sauvai de la chambre de Goudrand dans une autre, dont je 
fermai la porte à l'intérieur sur moi. De la fenêtre, j'appelai 
dans la cour pour qu'on m'apportât une échelle afin de sor-
tir, n'osant passer par la porte où je pouvais de nouveau 
rencontrer Goudrand. » Sur l'observation que lui fait M. le 
président qu'elle s'est levée au bout de dix jours et à vaqué 
a ses occupations, elle dit qu'elle s'est efforcée pour rassurer 

sas parens. 
Le sieur Alexandre Dubois, frère du précédent témoin, et 

un sieur Jolivet, montés au bruit qui se faisait pour porter 
du secours, ont trouvé Goudrand dans sa chambre, et ont 
reçu aussi des coups de cquteau sans gravité. Pour échap-
per à ses atteintes, Alexandre Dubois prit le parti de sortir 
de la chambra et de tirer sur lui la porte, qu'il maintint 
fermée malgré les efforts de Goudrand à l'intérieur. C est en-
suite que Goudrand se recoucha dans son lit, où il fut, au 
bout de peu de temps, désarmé et arrêté par le maire et plu 

tieurs gardes nationaux. 
Sur une question de M. le président, Alexandre Dubois 

répond que Goudrand était si agité qu'il était comme un 

homme enragé. 
M. Paultre, docteur en médecine à Saint-Amand, après 

avoir prêté un double serment en qualité de témoin et d'ex 
pert, dépose que, le S décembre 1843, il fut appelé par l'ac 
cusé atteint d'une maladie dont les sympômes loi firent re-
connaître une péripneumonie. Il pratiqua deux saignées, et 
continua ses soins jusqu'au 7 au matin. Il paraît que Gou-
drand, regrettant ses deux saignées, avait déjà manifesté des 
mécontentemens et même de la colère à l'égard du médecin, 
eu sorte que la femme Quierry le congédia avec prière de ne 
plus revenir. Questionné sur l'état de l'accusé au moment de 
la perpétration du crime, M. Paultre répond que, suivant son 
opinion, l'accusé était sous l'influence du délire; l'irritation 
à la poitrine avait cessé, et s'était portée au cerveau par 
suite d'une métastase ou transposition de l'affection d'un 

organe à un autre. 
M. l'avocat du Roi combat cette opinion, et engage une 

discussion médico-légale destinée à recevoir sa solution quand 
on entendra les médecins experts qui ont été appelés concur-
remment avec M. Paultre à visiter l'accusé Goudrand après 

l'événement du 7 décembre. 

procédé à la vente des constructions pour être payé gur i 

prix. e 

Indépendamment du droitexclusif qui appartient aux 
dics de faire vendre les immeubles du failli, une telle d~ 

atraire au principe qui interdit toute saisT 

mobilière ou immobilière à défaut de titre exécutoire et Si 
est en outre prématurée, puisque ce n'est qu'à la nn'du ba î 
que, suivaut l'option du propriétaire, les constructions sero 1 
considérées comme mobilières ou immobilières. Il y a i: 
seulement de réserver les droits réclamés parla constructp U 

pour les faire valoir alors dans l'ordre ™ • 

contrôles autres créanciers. 
a contribution 

(Cour royale de Paris (1™ chambre), présidence de M Sé 

w uier; audience du 18 février 184S. Confirmation d'un j U£r 

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 22 ma 
1844 ; plaidans : M" Simon, avocat de Bartinot, appelant-
Fleury, avocat de Defouchecourt, intimé.) • et 

L'audience est levée, et renvoyée au lendemain matii 

dix heures. 

QUSSTXONTS SITKUSXS. 

Cession d'office. — Révocation iu vendeur. — Demande en 
diminution de prix. — Imputation d'd-compte sur U traité 
ostensible. — Lorsqu'une ordonnance royale, eu révoquant 
un avoué, nomme en son lieu et place celui avec lequel il 
avait précédemment traité, à la charge par ce dernier de 
payer à qui de droit la somme formant le prix de ce précé-
dent traité, la vante reste soumiseà toutes les règles du droit 
commun, et par conséquent à la garantie que le vendeur doit 
à l'acheteur; d'où suit que l'acquéreur peut opposer au ven-
deur les mêmes réclamations qu'il eût pu présenter si la 

cession eût au lieu dans les termes ordinaires. 
La demande en réduction du prix et en dommagas-inté 

rêts n« portant que sur des intérêts privés, l'ordonnance 
royale intervenue dans les termes susindiqués ne fait point 
obstacle à ce qua la Tribunal civil connaisse de cette de-
mande et prononce une réduction sur le prix fixé par cette 
ordonnance; il n'y a point en cela empiétement sur les at-

tributions du pouvoir administratif. 
En cas d'augmentation du prix par u.n traité secr&t, il y a 

lieu d'imputer las à-comptes payés sur le prix du traité os-
tensible; le vendeur ne doit pas être renvoyé à poursuivre la 
restitution d«s à-comptes, mais l'acquéreur doit être autorisé 
àjles retenir sur le surplus du prix par lui dû. 

(Cour royale de Paris (1" chambre), présidence de M. la 
premier président Séguier, audience du 24 février 1845. In 
firmation d'un jugement du Tribunal de première instance 
de Paris, du 16 janvier 1844. Plaidans: M0 » Baroche et Co-
rali; conclusions conformes de M. Brssson, avocat-général 

Destination du père dt famille. — Servitude de passage 
Après la vente d'une grange contiguë à une pièce de terre 
que s'est réservée le vendeur, il y a au profit de l'acquéreur 
signe apparent de la servitude de passage pour arriver à cette 
grange dans l'existence de fenêtres qui ne s'ouvrent et ne sa 
ferment qu'à l'extérieur (Cour royale de Paris , lr« chambre, 
présidence de M. la premier président Séguier; audience du 
24 février ; iufirmation d'un jugement du Tribunal de pre> 
mière instance de Meaux, du 23 juillet 1844; plaidans, 
MM" Lacan, avocat de M. de Junquières, appelant; et Paillet, 
avocat de M. de Loagchamps, intimé. 

Privilège de constructeur. — Fin de non-recevoir. — Celui 
qui a construit pour un locataire, sur un terrain appartenant 
à un tiers qui s'est réservé de conserver les constructions en 
fin de bail, suivant un prix fixé à dire d'experts, ou d'en exi-
g?r l'enlèvement, ne peut, même aprè;; avoir fait fixer le mon-

tant de son privilège, mais sans avoir un titre exécutoire 
demander contre la locataire, tombé en faillite, qu'il «oit 

Nous recevons la lettre suivante : 

« Paris, 24 février 184g 

» Monsieur, 
» Je me réjouis de ce que M. de Cormenin a choisi 

feuille, sans passion comme la vôtre, pour y discuter le su?8 

qui nous divise. 'et 

» Je dis, comme lui, qu'il faudrait déchirer son mand 
de député si chacun de nous pouvait, à propos d'une ou 
tion de droit ou de politique parlementaire, se voir attacTï 
dans sa vie intime et murée, dans sa personne, dans son e» 
ractère, dans ses croyances, dans ses intentions. a" 

» Mais comment a-t-il pu oublier qu'il a été le provoca 
teur? Qui donc, oubliant les liens d'une ancienne amitié et 
la similitude au moins apparente d'opinion, a attaqué so 
collègue siégeant sur les mêmes bancs ? N'a-t-il pas dévers 
sur moi l'ironie la plus amère, à la suite de ses pamphlets 
dans l'affaire de l'évéque de Clermont, pour recueillir 1» 
applaudissemcns du parti ultramontain, etn'a-t-il pas fouji8 

lé jusque dans ma vie privée? N'a-t-il pas, quelques jours 
avant le développement de ma proposition, recommencé set 
attaques dans so» Supplément à la Légomanie? Je n'ai fait 
qu'user du droit de légitime défense, et il y avait quelque 
courage à entrer en lutte avac une plume aussi acérée que 

la sienne. 
C'était d'ailleurs le drapeau ministériel qu'il arborait 

et, chose extraordinaire, tandis que M. Martin (du Nord) 
rendait justice au moins à l'esprit de la proposition, M. de 

Cormeni» la présentait comme subversive de toute autorité-
par elle , il n'y aurait plus de ministres possibles, plus d'à' 
gens du gouvernement, plus de prêtres. Il était plus ministé-

riel que les ministres! 
» Je me plaignis à lui-même de son procédé, il me fit des 

réponses évasives; ses ouvrages anciens et sérieux étaient 
les meilleurs argumens à l'appui de ma proposition ; je m'«n 
servis à la tribune ; je signalai ses contradictions, mais je ne 
pouvais, sans me jeter hors de la question, entrer dans le dé-
tail des variations politiques de ce député. Toute l'opposition 
vota pour ma proposition. M. de Cormenin, présent à (la 
séance, ne prit pas la parole pour répondre à mes argumens. 

» Je réservai pour une nota, et voilà mon tort, les détails 
nécessaires à la complète réfutation du Supplément à la 
Légomanie: mais je ne plaçai pas mes paroles sous l'invio-
labilité de la tribune ; j'en gardai toute la responsabilité • 
ce n'était plus qu'une affaire de presse ordinaire. VI. de 
Cormenin avait pour y répondre la liberté qu'il n'aurait pas 
eue si je les avais prononcées à la tribune; et moi je ne l'avais 
pas eue à l'égard de ses pamphlets; il était sûr de trouver des 
lecteurs, à cause delà forme piquante qu'il sait donner k ses 
écrits polémiques; et moi je n'en aurais pas trouvé alors. 

Je mettais de son côté tous les avantages de la lutte. 
Fallait-il, quand on se dit un soldat de la presse, un 

homme de combat, recourir à cette plainte si amère, où l'on 
s'immole pour le bien de ses collègues de la Chambre, arracher 
au Moniteur intimidé une phrase équivoque? Parce que la 
rédaction de la Chambre n'a pas exercé le contrôle qui lui ap-
partient, et sur ce que les orateurs prétendraient avoir dit 
à la tribune, et surtout sur les notes qui ne font pas partie 
du débat officiel, on a dit que c'était à «on insu que la note 
avait été imprimée et publiée, quand M. de Cormenin sait 
aussi bien qne moi que le discours et les notes ont été remis 
à découvert, à-trois heures etdsmie, à cette rédaction, et quand 
il n'a pas été changé un mot sur l'épreuve, si ce n'est pour 

la réduire. 
» Par sa longueur, la note n'était pas de nature à passer 

inaperçue à l'imprimerie, et sous les yeux du gérant signa-

taire. 
Je ne dis pas cela pour en décliner la responsabilité; je 

'accepte tout entière, puisqu'on la donnant, j'ai dû prévoir 
qu'elle serait publiée; mais c'est pour mettre au néant cette 
accusation de déloyauté qu'ont si vite exploitée des écrivains 

sans pudeur, dont j'ai dénoncé les actes à la tribune. 
C'est quand tous mes actes se produisent au grand jour 

de cette tribune, c'est quand j'ai attaqué depuis longues an-
nées, etfaeeà face, tous ces adversaires, avec un courage 
plus que téméraire, sans crainte des rancunesqu'il soulève chez 
des gens auxquels ne manque aucun moyen d'attaque, qu'on 
ose m'accuser d'agir clandestinement et par surprise! 

Mais, ô hommes aveuglés par la passion, puisque 1» 
note devait paraître sous ma responsabilité, sans aucun pri-
vilège de Chambre, quel calcul voulez -vous que j'aie pu faire 
aux dépens de M. de Cormenin ? Serait-ce qu'on m'envie !« 
publicité que j'ai obtenue? Mais qu'importe cette publicité? si 

je n'ai dit que la vérité. 
Vous le dites vous-même : Ces choses-là peuvent s'éerin 

dans les luttes politiques. Ai-je attribué les variations de M. de 
Cormenin à des calculs honteux? Ai-je en rien inculpé son 
honneur? En quoi donc me suis-je attaqué à ses intentions' 
Je n'ai parlé que de la mobilité de son imagination. Je nai 
fait allusion qu'à des actes de sa vie publique. Vous le re-

connaissez et vous faites une chicane de forme à qui ne 69 

cache sous aucun pseudonyme, à qui offre de justifier tout ce 

qu'il a avancé. , 
C'est quand je déplore qu'un homme, qui pourrait renar 

tant de services à la liberté, ail été si peu conséquent a« 
lui-même, c'est au moment où il lance une grave accus au 
contre la magistrature, ce boulevard des libertés publiq 
dans les pays libres, qu'on s'étonne que j'aie élevé 1» v0 ^ 

Mais, dès mon entrée dans la carrière, j'ai lutté c0̂  ^ 
puissance d'un ministre redoutable; chaque année, J 
donné des gages d'un dévoûmeat absolu à mes convictio ; 

en religion, en droit naturel, en droit politique ; j'ai P° 
presque toujours le premier cri d'alarme quand une u ^ 
"ibertés était menacée ; je n'ai jamais su faire aucun ca 
pour mon avantage particulier, et je n'ai jamais ma H 

i sur ti j*~ -*■ • j
e 

points; il oppose de simples dénégations sur les| aut^'
s
!je 

désire que ses explications aient convaincu ses leote < ( 

ne veux pas, en y répondant, qu'on me prête l'intention 

agression nouvelle. 
Agréez, etc. » ISAMBERT. 

de franchise à l'égard de personne. 
M. de Cormenin passe condamnation sur tr jisou q 7 

CHRONIftUE 

PARIS* 24 FÉVRIER.
 ( 

— Pendant plusieurs séances le Conseil d'Etat » 

occupé de la discussion d'un projet de loi sur les m 

de fabrique. , ,jeU m 

La suite de la discussion de ce projet ie loi aura 

rapport de M. Félix Réal, conseiller d'Etat. ^ 

Si le temps de la séance n'est pas absorbé Pay 

tions mises antérieurement à l'ordre du j our '
f

;!!
rl

er, ^ 
devra aussi s'occuper dans sa séance du 26 te - iatioOi 

rapport de M. Vivien, président du comité de le§,'0jts d« 

d'un projet de loi relatif à la suppression des ^ 
16 * 

vacations accordées aux juges de paix par ie en t 
frais et dépens, et à l'augmentation de leur trait e»^ ^ gtnentalion 

Déjà souvent laGazette des Tribunaux a . reC je pui* 

suppression des vacations accordées aux juges ^ 

La dignité, la considération des juges de pai* ^
eD

t9ti011 

ressées à cette suppression. Une légitime 

de traitement devra en être la suite, »au '.a .jliJ!ur9l 
dans to Trésor publie le» frai» dus par les plaia®" 

cettfl 
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nersonnes qui se sont considérées comme dési-

ar notre article du 18 février sur la plainte de M. 
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 nc
.us adressent une seconde lettre. 

11
 ' ne publierons pas plus cette lettre que nous n'a-
N

D
°nublié la première. 

t0
 avons dit et nous repetons que nous nous étions 

^°,
uS
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iater des faits consignés dans une plainte, sans 
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orn

 j.
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n aucune façon nous les approprier, ni les pré-
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 comme exacts. Nous devons donc attendre les ré-

sen
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truction. Nous dirons seulement que cette 

5
 ction n'a pas encore été ordonnée, car il est d'usage, 

i
as

'
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U
e cette mesure ne soit prise par le Parquet 

°D ' ores qu'une appréciation préalable a fait penser que 

1
U
 struction doit être poursuivie. 

Lord Coventry, désirant quitter la France immédia-

"7nt par s
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 d'affaires qui réclament impérieusement 

Présence de l'autre côté du détroit , a voulu vendre 

. nt son départ son riche mobilier, qui se compose d'ob-

d'art d'une grande valeur, et de curiosités exotiques 

p
r
i
x

 fort élevé. La vente ne pouvait donc manquer 

d'attirer la foule des riches amateurs de ces sortes de col-

'
e
°En "homme prudent, lord Coventry a fait sommation à 

son propriétaire, M. Hachette, de déclarer s'il entendait 

Apposer à ce que la vente ait lieu dans l'hôtel même où 

il habite. Puis, sur la réponse affirmative du propriétaire, 

on a employé la voie du référé. 

Il est incontestable, disait M* Àrchambaut-Guyot, que 

le droit de faire vendre dans les lieux appartenait néces-

sairement au locataire. Ici la chose est d'un grand intérêt 

pour lord Coventry. Si la vente avait lieu à la salle des 

commissaires-priseurs, les objets d'art seront dépréciés 

par les marchands, et le chiffre ne sera pas ce qu'il doit 

être. 
M' Bonnel de Lonchamps, pour M. Hachette, a exposé 

les inconvéniens résultant de la présence et du nombre 

des marchands, et a soutenu que le locataire ne pouvait 

prétendre à un droit aussi exorbitant. 

Mais, M. le président, attendu que le locataire est dans 

son droit, et ne le dépasse en rien, a autorisé la vente à 

l'hôtel de lord Coventry. 

— Les jeunes danseuses viennoises qui, depuis un mois, 

attirent une foule toujours croissante au théâtre de l'Opé-

ra, sont en ce moment l'objet de notes diplomatiques et 

de contestations qui,<à ce qu'il paraît, pourront avoir leur 

dénoûment devant les Tribunaux. Voici à quelle occa-

sion : 

Mme Weiss, l'habile directrice des jeunes danseuses, 

a fait un traité pour cinq ans avec leurs parens, qui la 

plupart habitent Vienne. Après avoir donné ses repré-

sentation» à l'Opéra, Mme Weiss se disposait à se rendre 

à Londres, en exécution d'une convention passée avec 

le directeur M. Lhomley. 

Mais le gouvernement autrichien s'est ému, et il a été 

enjoint à M. le comte d'Appony, ambassadeur d'Autriche, 

de s'opposer à ce qu'on délivrât à Mme Weiss et à ses 

jeunes élèves un passeport paur l'Angleterre. Or, le di-

recteur Lhomley ne paraît pas disposé à renoncer pour 

cela à l'exécution de son traité. 

La troupe de Mme Weiss se trouve donc internée à 

Paris, jusqu'à ce que les autorités diplomatiques et judi-

e aires aient prononcé. 

— M. le marquis du Haley est depuis plusieurs années 

locataire d'une loge aux premières d'avant-scène à l'O-

péra. Lorsqu'il s'est présenté pour renouveler sa location 

qui allait expirer , on lui a répondu qu'il ne devait plus 

compter sur sa loge, qui était louée à un auguste person-
nage. 

M. du Haley, invoquant les usages de l'Opéra, usages 

qui, suivant lui, ne permettent pas à l'administration de 

déposséder un locataire à l'année sans lui avoir offert 

un renouvellement, a assigné M. Léon Pillet devant le 

Tribunal de commerce pour le contraindre à renouveler 

la location de sa loge. 11 demande, dans son assignation, 

a être autorisé à employer la force armée pour expulser 
tout nouveau locataire. 

Cette affaire sera appelée demain au Tribunal de com-

merce. M' Crémieux, avocat, et M* Schayé, agréé, se 

présentent pour M. le marquis du Haley; M" Durmont 
plaidera pour M. Léon Pillet. 

Un ex-percepteur des contributions directes a été 

arrêté hier à Paris, où il se cachait sous un faux nom , 

en exécution d'un mandat judiciaire décerné contre lui, 

pour détournement de deniers publics et abus de con-
fiance. 

— Deux lithographes ont été arrêtés ce matin en vertu 

de mandats judiciaires pour contrefaçon d'un timbre de 
1
 Etat et usage de ce timbre. 

Le timbre dont il s'agit est un de ceux qui s'appliquent 
S
u'

6S
 ^°^

es
 P

onr en
 indiquer l'origine; le délit repro-

ché aux inculpés consistait à attribuer par l'applicstion 
Q
 un faux timbre une origine qui leur donnait une plus 

grande valeur, à des étoffes qui étaient ensuite livrées au 
commerce. 

— Un instituteur communal du département de la Sar-

">e, qui s'était soustrait par la fuite à l'exécution d'un 

raa.Qdat d'amener lancé contre lui par M. le procureur du 

«oi de Mamers, sous l'inculpation des plus odieux atten-

ds sur la personne d'enfans confiés à ses soins, vient d'ê-
tre arrêté à Paris. 

Cet individu, dont le crime et la disparition avaient 
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Seine-et-Oise, âgé de 29 ans, taille de 1 mètre 53 cent., 
cheveux et sourcils châtains, barbe peu fournie, front dé-
couvert, yeux gris, nez gros, bouche petite, menton rond, 
visage ovale; un petit signe sur le nez, un au cou et un au 
dos; deux grains de vaccin au bras droit; 

Condamué à Versailles le 19 août 1837, par la Cour d'as-
sises, aux travaux forcés à perpétuité, pour vol à l'aide d'es-
calade et d'effraction, et tentative d'homicide volontaire. 

Cet individu s'est évadé le 25 janvier 1845 du bagne de 
Rochefort, où il était détenu sous le n» 12853. 

Joseph Boissonnade dit le Pâtre, né à Trélans (Lozère), âgé 
de 48 ans, taille de 1 mètre 61 centimètres, cheveux et sour-
cils châtain clair, barbe noire, front large, yeux gris, nez 
gros, bouche moyenne, menton rond, visage large; 

Condamné à Rodez, le 8 décembre 1834, à vingt ans de 
travaux forcés pou»- vol nocturne en réunion ; et par le Tri-
bunal spécial de Rochefort, à neuf années de prolongation 
pour évasion, 

Evadé de nouveau le 17 janvier 1845, du bagne de ce port, 
où il était détenu sous le n° 12325. 

Gabriel Siuvanet, né à Pierrelitte (Creuse), maçon et me-
nuisier, âgé de 36 ans, taille de 1 mètre 61 centimètres, che-
veux, sourcils et barbe châtains, front bombé, yeux roux, nez 
épaté, visage plein, teintcoloré; les oreilles percées; une ci-
catrice au front, une autre au-dessous de l'oreille droite; ta-
toué sur le bras droit d'un christ et d'un saint-sacrement, 
et, sur le gauche, d'un aigle et d'une couronne. 

Forçat libéré à Toulon, et soumis à la surveillance à vie, 
non rendu à Béziers (HérauJt). 

Louis-Emile-Alphonse Parfresne, dit Pelfresne, dit Lecom-
tft, ex-commis, né à Mont-St-Aignan (Seine-Inférieure), âgé 
de 33 ans, taille de 1 mètre 67 cent., sourcils cheveux atbar-
bechàtain clair, front découvert, yeux gris, nez aquilin, bou-
che petite, menton rond, visage ovale. 

Cet individu, signalé comme d'autant plus dangereux, 
qu'il a nçu de l'éducation, et se présente sous des dehors 
avantageux, a été libéré, par suite de grâce, à Rouen, de cinq 
ans de réclusion, pour vol qu»lifié, et à Gaillon, de cinq ans 
d'emprisonnement pour faux en écriture. Il est assujéti à une 
surveillance à vie. Un mandat décerné contre lui par un de 
MM. les juges d'instruction du Tribunal de la Seine, le 27 
décembre dernier, n'a pu recevoir son exécution, Parfresne 

ayant disparu. 
Vincent Calore, natif d'Aquila (Deux-Siciles) ; François-

Joseph Triebold, né à Soleure (Suisse); Jean Appert, de 

Zurich (Suisse). % 
Ces quatre étrangers sont, chacun dans leur patrie, préve-

nus de banqueroute frauduleuse. Leur extradition à été au-
torisée par ordonnances royales. 

Libet ainé dit Andrieu, cultivateur, demeurant à Saint-
Projet (Lot), 24 ans, taille de 1 mètre 56 centimètres, che-
veux et sourcils châtain foncé, front couvert, yeux roux, nez 
pointu, menton allongé, visage ovale, teint brun. 

Pierre Libet, frère du précédent, 20 ans, taille de 1 mètre 
57 centimètres, cheveux et sourcils châtain clair, yeux gris, 
nez moyen, bouche moyenne, menton et visage ronds, teint 
coloré. 

Ces deux individus sont prévenus d'homicide, et sous le 
poids d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction 
de l'arrondissement de Gourdon (Lot), le 23 décembre 1844. 

Un inconnu, prévenu d'assassinat suivi de vol, dans l'ar-
rondissement de Pamiers. Cet individu, âgé de trente à qua-
rante ans, taille d'un mètre 70 à 75 centimètres, corps fluet, 
cheveux et sourcils châtains, barbe peu fournie, menton 
pointu, visage allongé, teint pâle, a commis un assassinat 
suivi de vol sur la route da Bezac à Saint-Amans (Arriège); 
son arrestation a été ordonnée le 2 janvier 1845, par le pro-
cureur du Roi de l'arrondissement de Pamiers. 

Cette liste signalétique se termine par une nomencla 

ture de trente-cinq individus portés sur la liste précé-

dente, et dont la recherche est inutile désormais, car la 

publicité donnée à leurs signalemens, et à laquelle nous 

nous félicitons d'avoir concouru, a procuré leur prompte 

arrestation. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRÈ (Brighton), 22 février. — Pendant le 

séjour que viennent de faire à Brighton la reine et le prin-

ce Albert son royal époux, qui ne peut obtenir le titre de 

roi-époux, un homme à cheveux gris, d'une soixantaine 

d'années, et vêtu d'un habit râpé, a été remarqué com-

me il rôdait aux issues du pavillon occupé par Sa Ma-

jesté. Il tenait à la main une liasse de papiers, et deman-

da à un dragon placé en sentinelle, si la reine et le prince 

sortiraient bientôt. Le factionnaire répondit que S. M. et 

A. R. ne sortiraient probablement pas avant trois heu-

res de l'après-midi. L'homme aux papiers s'éloigna, et re-

vint au moment qu'on lui avait indiqué. On épia dès lors 

toutes ses démarches. Lorsque la calèche sortit avec son 
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escorte, il tira de sa liasse deux lettres avee des enve-

loppes cachetées, et voulut les lancer dans la voiture. 

Depuis les tentatives criminelles faites contre la personne 

de la reine, on surveille avec soin tous ceux qui, sous 

prétexte de lui remettre des pétitions, s'approchent 

un peu trop de sa calèche. Le pétitionnaire fut donc ar-

rêté avant d'avoir exécuté son dessein. Les papiers et les 

lettres dont il était porteur furent envoyés au ministère, 

puis transmis au Tribunal de police municipale de Brigh-

ton. 

M. Chase, premier magistrat, a fait comparaître ce 

vieillard, qui a protesté de la pureté de ses intentions. 

« Je suis, dit-il, un peintre de genre; je cherche à faire 

connaître mon talent, et je me vois réduit à m'adresser 

aux têtes couronnées, puisque le génie des véritables 

artistes est incompris des tristes et égoïstes bourgeois de 
Brighton. » 

Le contenu des pétitions confirmait le dira du prison-

nier. Voici, en effet, la traduction de l'une dès suppli-

ques : 

* A S. A. R. le prince Albert. 
» Humble pétition de Ralph Stennett. 

» Le pétitionnaire est un artiste ; il a peint à l'aquarelle un 
groupe de deux moineaux francs, qui se disputent à grands 
coups de bec un papilloi et uii épi de blé. Les femelles des 
moineaux demeurent spectatrices du combat, mais parais-
sent s'intéresser à son issue. 

Ralph Stennet ose prier votre altesse d'agréer ce faible 
hommage, et de donner des ordres pour qu'il soit placé dans 
le pavillon. » 

La pétition à la reine est de même style, mais la pein-

ture à l'aquarelle offerte représente une corbeille de 

fleurs. 

Après s'être assuré que Ralph Stennett n'avait aucune 

intention malveillante, le magistrat a ordonné sa mise en 

liberté. On ne dit pas si ce pauvre diable a été dédom-

magé de sa détention momentanée, par l'acceptation et le 

paiement de son offrande. 

au profit de sa théorie des conséquences décisives, M. 

Louis Blanc était trop adroit pour oublier qu'il restait his-

torien en vertu du titre de son œuvre, et que la première 

condition de succès pour une publication de ce genre, 

était d'offrir à la masse des curieux une lecture attrayante 

et facile. A côté du récit, la morale, rien de plus naturel; 

mais encore faut -il pour que la morale soit goûtée, qu'elle 

ne se présente pas sous une forme trop austère, et le 

moyen d'être lu, si l'on ne possède l'art d'attirer et de 

retenir le lecteur! 

M. Louis Blanc a parfaitement compris qu'une histoire 

contemporaine donnait à cet égard des facilités merveil-

leuses ; il a pensé avec raison que pour qui saurait inter-

roger à propos et toujours écouter, le fait personnel serait 

une mine féconde, l'anecdote un filon inépuisable , l'inci-

dent un riche trésor ; il a senti que le moindre scandale 

contribuerait plus à la popularité de son livre que la plus 

brillante dissertation. Il a donc, à l'instar de M. Thiers , 

qui, sur le point d'écrire l'Histoire de la Révolution, s'é-

tait rapproché des hommes de la Convention et du Direc-

toire, hanté les salons à nouvelles et recherché les cau-

seurs politiques ; il a pénétré dans les'
s
coulisses et dérobé 

aux acteurs le secret de leur jeu. Les uns , charmés de 

pouvoir commettre des indiscrétions anonymes, égratigner 

en dessous main la réputation de leurs collègues ou de 

leurs rivaux, faire impunément aux vanités chatouilleuses 

des blessures mortelles , sont malicieusement allés au de-

vant de ses questions; les autres , moins empressés de se 

trahir, ont laissé, par imprudence ou par calcul , entre-

voir ce qu'ils n'auraient osé dire, et , le commentaire ai-

dant, le mystère de leurs réticences a été aisément dé-

voilé. La parole est la force , mais aussi la faiblesse de 

notre temps ; elle est tout à la fois l'appui et le péril de 

notre monarchie constitutionnelle; son action quotidienne 

est éminemment tutélaire, mais elle a ses excès. Pour un 

homme d'Etat qui sait se taire , combien n'en est-il pas 

qui ne peuvent se résigner au silence? Ce n'est pas au Pa-

lais qu'éclatent le plus bruyamment les abus de la parole, 

et, parmi les grands parleurs de notre époque , les avo-

cats ne sont pas encore , à beaucoup près , quoi qu'on en 

ait dit, les plus intempérans. 

M. Louis Blanc a ainsi recueilli à mesure tout ce que 

lui offrait d'intéressant le hasard ou la préméditation des 

causeries intimes ; c'était son droit de critique, et son de-

voir d'historien, lia emprunté à l'un un mot heureux, à 

l'antre une méchanceté spirituelle, à celui-ci une conver-

sation inédite, à celui-là les détails d'une piquante intri-

gue ; et de tout cet ensemble de matériaux ramassés avec 

soin de droite et de gauche, mis en œuvre avec une coquet-

terie et une habileté peu communes, il a composé un récit 

cavalier, insolent, haineux, mais plein de verve et d'attrait. 

Les petits faits y abondent, mais ou sait, du moins la co-

médie l'assure-trelle, qu'un verre d'eau peut changer le 

destin des empires. Chacun y dit son mot, même l'histo-

rien, qui, après tout, aurait été fort mal venu à oublier 

son nom dans cet appel aux souvenirs. En faut-il davan-

tage pour caractériser un homme ou peindre une situa-
tion? 

M. Louis Blanc, a été d'autant plus à même d'user sans 

scrupule des richesses inédites de la chronique, et de 

s'emparer hardiment, pour les besoins de sa narration, de 

tous les commérages des salons et des cours, que, placé 

par ses convictions en dehors du monde officiel, il avait 

moins de ménagemens à garder envers les personnes et 

envers les choses. Et il n'a, en effet, rien négligé de ce 

qui pouvait être de nature à semer la division ou à aigrir 

les ressentimens déjà nés dans le camp des hommes d'E-

tat ; par une tactique dont le but est facile à saisir, il 

s'est étudié à réveiller h s souvenirs fâcheux, à rouvrir 

brutalement les plaies cicatrisées, à envenimer les bles-

sures saignantes, à piquer des mille aiguillons de la pu-

blicité les susceptibilités individuelles, dont le jeu tient 

une si grande place au sein des gouvernemens représen-

tatifs. Toutefois, s'il a eu fréquemment recours à l'anec-

dote, s'il en a même quelquefois abusé, ce n'est pas à 

dire pour cela que son ouvrage n'ait que la valeur 

d'un pamphlet et le mérite du scandale. 

Il est vrai que M. Louis Blanc n'a accordé qu'une très 

médiocre attention aux travaux législatifs, dont l'analyse 

détaillée est cependant i'iudispensable base de toute his-

toire contemporaine ; il est vrai encore qu'il a fort peu 

sacrifié à l'utilité des citations oratoires, dont l'exactitude 

textuelle sert plus efficacement à peindre les hommes émi-

nens que les portraits les plus soignés et les plus élégans; 

il est vrai, enfin, qu'en écourtant lecompte-rendu de l'œu-

vre parlementaire et en refusant l'accès de son livre aux 

discours prononcés à la tribune, il a cédé tout autant au 

désir d'être amusant à tout prix, à la crainte de ne l'être 

plus, s'il donnait trop de développement aux séances des 

Chambres, qu'à l'influence du dédain qu'en sa qualité de 

membre de l'opposition radicale il pouvait éprouver pour 

les opinions et les actes do ses adversaires politiques. 

Mais, en définitive, tout n'est pas, dans l'Histoire de dix 

ans, réminiscence de causeries légères ou de mystérieux» 

parte. L'auteur sait, quand il le veut, prendre le ton épi-
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avec une clarté et une élégance rares l'histoire sommaire 

de ce bruyant effort en faveur du principe d'autorité si gra-

vement compromis par la réussite de l'insurrection do juil-

let; il en a fait, au point de vue de son utopie personnelle, 

une critique dont nous n'avons pas à examiner ici la va-

leur ; il en a décrit les phases diverses et commente les 

nombreuses péripéties jusqu'au dénoûment judiciaire , qui 

permit aux apôtres du saint-simonisme, leur rôle de no-

vateurs étant usé dans l'opinion, de revenir modestement 

à la vie ordinaire et de s'y créer à la longue, grâce à 

leurs fartes études, à leur habitude des questions écono-

miques, à l'élévation ùe leur intelligence, de fort hono-

rables positions. Le complément nécessaire de cette di-

gression sur le mouvement des idées eût été l'analyse 

de la théorie de Charles Fourier et des travaux de son 

école. M. Louis Blanc y avait songé ; il s'était engagé à 

fournir à cette occasion, dans le monde de la spéculation 

philosophique et sociale, une nouvelle carrière; mais il 

n'a pas tenu parole , et son appréciation de l'œuvre 

phalanstérienne se trouve aujourd'hui indéfiniment ajour-

née. 

C'est graud dommage, en vérité, car la netteté dans l'ex-

position des systèmes et des faits est une des meilleures 

qualités de l'auteur de l'Histoire de dix ans. Son style n'a 

ni l'admirable limpidité du style de Voltaire, ni la spiri-

tuelle vivacité de la phrase de M. Thiers ; mais il est 

ferme, résolu, précis, et il ne manque, au besoin, ni de 

variété, ni de souplesse. Energique et fier dans le récit 

des trois journées, élégant et calme dans la critique des 

doctrines et des actes du saint-simonisme, il sa revêt, 

pour raconter l'invasion et les ravages du terrible fléau 

qui s'abattit sur la France en 1832, des plus sombres 

couleurs, et s'empreint d'une poésie singulière. Le cho-

léra prêtait, en effet, à une peinture émouvante et funè-

bre. Les travaux suspendus, les esprits dans la stupeur 

de l'effroi, la ville en deuil, les cadavres promenés à tra-

vers les rues, lo peuple soulevé et criant à l'empoisonne-

ment, en vertu de cet instinct qui porte les ignorans à 

chercher aux grands maux dont ils sont accablés, une 

cause humaine et visible, tout cet ensemble de désola-

tion, dont on avait perdu le souvenir depuis la fameuse 

peste de Marseille, formait un de ces tableaux lugubres 

qui saisissent vivement les imaginations et surexcitent à 

distance le lyrisme de la douleur et de la sympathie. 

C'est là, sans contredit, une des plus belles et des plus 

éloquentes descriptions du livre de M. Louis Blanc. 

Mais ce que l'auteur a développé avec le plus d'entraî-

nement et de chaleur, c'est la mise en scène du parti ré-

publicain , et le récit de ses faits et gestes, les armes à la 

main ou sur les bancs judiciaires, A coup sûr, là est le 

point capital de son œuvre ; il y a déployé toutes les ri-

chesses de sa prose historique ; il en a entouré les détails 

les plus minutieux d'une tendresse pour ainsi dire fi-

liale ; il s'est complu à y prodiguer avec un enthousiasme 

sincère tout ce qu'il y a en lui de pompe oratoire, de vi-

gueur d'animation. A la rigueur même, tout le reste pour-

rait n'être considéré que comme une sorte de cadre, et 

l'ouvrage tout entier aurait quelque droit à être intitulé 

l'Histoire du parti républicain dans la rué et devant la 

magistrature, tant l'émeute vaincue et aux prises avec la 

justice du pays y occupe une place favorisée, et souvent 

hors de proportion avec son importance réelle. Les révol-

tes de Lyon, l'insurrection des 5 et 6 juin, le coup de 
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HISTOIRE DE DIX Ans ( 1830-1840 ), par M. Louis Blanc 

( Voir la Gazette des Tribunaux du 5 février ). 

Nous avons, dans notre premier article, jeté un rapide 

coup-d'œil sur la philosophie de l'Histoire de Dix Ans, 

et nous avons dû, en raison même de l'importance que 

paraît y avoir attachée M. Louis Blanc, l'apprécier avec 

une certaine sévérité, car elle décèle un violent esprit 

d'hostilité contre l'organisation de la société actuelle. Tou-

tefois, quelles que soient les prétentions de la synthèse 

philosophique, l'utilité est loin d'en être exclusive et ab-

solue dans un livr-j d'histoire, et l'exposition des faits a 

bien pour le moins, aux yeux du public, une égale va-

leur. Tout intéressé qu'il lût, en sa qualité de socialiste, 

c'est-à-dire de novateur, à dérouler le sombre tableau des 

vice» et des misère» de notre ordre social, afin d'en tirer 

que, et déployer des qualités brillantes, la vigueur, ' la 

noblesse, l'élégance, la solennité. 

Son récit du combat des trois jours, enrichi de nom-

breux détails, nourri da traits héroïques, mouvementé 

avec une extrême énergie, a tous ,les caractères de la 

véritable éloquence historique. On senl que M. Louis 

Blanc est sérieusement pénétré de la grandeur et de l'im-

portance de sou sujet, et que sa fibre patriotique est vi-

vement remuée au souvenir des scènes grandioses que fit 

éclater cette mémorable insurrection, commencée au nom 

de la légalité, et terminée au nom de l'ordre public. Il s'a-

nime au hruit de la fusillade et du canon ; il se plaît à 

suivre l'irrésistible courant de cette lutte impétueuse et 

féconde en dévoûmens de tout genre ; il aime à parcou-

rir les divers champs de bataille et à recueillir çà et là les 

actes d'intrépidité collective ou personnelle, comme aussi 

à enregistrer les paroles sublimes qui tombent de la bouche 

des mourans et des blessés ; et, s'il montre un profond 

mépris pour l'attitude des chefs du parti libéral, s'il exa-

gère à plaisir leurs hésitations, leurs craintes, leurs intri-

gues à l'hôtel Laffitte, il raconte en termes chaleureux et 

sympathiques le désintéressement si digne d'éloges dont 

fit preuve le peuple victorieux au Louvre, aux Tuileries, 

à Rambouillet, d'où furent ramenés en triomphe les dia-

mans de la couronne. Ou voit reparaître là tous ces héros 

des irois journées si promptement rendus à leur obscurité 

première, ce général improvisé qui s'appelait Dubourg, 

ces élèves de l'Ecole polytechnique entourés d'une si re-

tentissante popularité ; ces inconnus revêtus pour un mo-

ment de la toute-puissance de l'uniforme civique; ces ou-

vriers en haillons qui traitaient de pair à compagnon avec 

la commission mutdcipale et le lieutenant-général investi 

d'une autorité précaire. C'est un spectacle intéressant, 

étrange, et qu'il est bon de méditer à distance, ne fût-ce 

que pour y constater une fois de plus la vérité de cette 

maxime philosophique, que les hommes du jour ne sunt 

jamais ceux du lendemain. 

Historien des idées au même titre que narrateur des 

faits, M. Louis Blanc ne pouvait passer sous silence un 

essai de réforme célèbre qui, mis au monde quelque 

temps avant 1830 par un ingénieux penseur, puisa dans 

le succès da la révolution une force d'expansion et un 

éclat remarquables à une époque où, toutes les passions 

étant soulevées, la lice restait ouverte aux théories les 

plus audacieuses et le» plu» absolues, L'auteur a raconté 

juin, 

main du 12 mai,| etc., fournissent les héros ; devant le 

jury ou la Cour des pairs, les victimes sont plus que des 

accusés, plus que des martyrs ; elles s'élèvent au rang 

de prophètes. 

Pas un nom ne s'offre à l'historien qu'il n'éprouve aus-

sitôt le besoin d'en caractériser la valeur, et presque tou-

jours d'y joindre un|emphatique éloge des qualités physiques 

ou morales do l'individu. C'est M. Michel (de Bourges), 

« semblable à ce Caïus Gracchus, dont il fallait qu'un 

joueur de flûte modérât, lorsqu'il parlait, l'éloquence trop 

emportée. » C'est M. Trélat « au courage tranquille et au 

calma inexorable ; » M. Lagrange, « à la taille élevée, à 

l'œil noir, au visage plein d'énergie et de fierté;» M. 

Baune, « à la voix grave, sonore et dominante ; » le tail-

leur Prospert, « à l'attitude courageuse et noble; » 

Jeanne, doué de « ce fonds de poésie et de sensibilité 

qui fait les héros d'un jour. » Ce sont encore Caus-

sidière , Kersausie et Beaumont , soutenus par « une 

indomptable énergie ; » Armand Barbès , « esprit 

brillant , âme chevaleresque et héroïque ; » Martin 

Bernard , « tête puissante, servie par un courage de 

soldat lacédémonien ; » Blanqui, « conspirateur-né ; » 

Guignot, Nétré et Meillard, « natures dévouées et pleines 

de feu ; » etc., etc. On se croirait volontiers transporté en 

pleine Iliade ; on est tout prêt à évoquer le souvenir des 

grandes créations d'Aomère. Les Grecs, nation poétique 

et loquace, abusaient facilement de l'épithèie ; ils avaient 

le sage Nestor, le prudent Ulysse, l'impétueux Ajax, Hec-

ter semblable aux Dieux, l'invincible fils de Pélée, . etc. 

De nos jours, cette manière d'immortaliser les gens à 

l'aide du substantif et de l'adjectif, ne laisse pas que de 

paraître étrange et superflue; on aime mieux voir agir les 

personnages que de les entendre qualifier; on les juge sur 

pièces, et non sur la foi de leurs complaisans panégyristes, 

et, pour tout dire enfin, l'histoire na doit pas empiéter 

légèrement sur le domaine de l'épopée . 

M. Louis Blanc a poussé jusqu'à l'extrême l'expression de 

ses préférences républicaines. Historien prévenu, il a failli 

doublement aux devoirs de l'impartialité, qui consiste non 

seulement à présenter les situations sous leur vrai jour et 

à rendre aux individus leur véritable caractère, mais en-

core à ne pas accorder plus d'étendue qu'il ne convient à 

la biographie des acteurs et à la narration des faits. Il a 

paru ne pas comprendre que, si les actes publics ou pri-

vés des meneurs du parti radical tenaient, en vertu de ses 

convictions, une grandé place dans ses réminiscences per-

sonnelles; que si leurs luttes contre la pouvoir avaient été 

bruyantes et de nature à s'imposer aux imaginations, il 

était cependant nombre de détails qui, après avoir ali-

menté la polémique des journaux du temps, ne méritaient 

pas d'être longuement recueillis par l'histoire. Il n'a pas 

vu, par exemple, ou n'a pas voulu voir que faire d'Ar-

mand Carrel, écrivain de talent sans contredit, et, qui 

plus est, homme de bien, mais non doué d'une de ces in-

telligences extraordinaires dont la trace s'empreintsur leur 

époque , une individualité gigantesque et hors ligne , 

c'était prêter gratuitement à la critique, susciter des com-

paraisons malséantes et s'exposer à manquer complète-

ment son but. Il n'a pas vu non plus, que, quelle qu'eût 

été l'importance momentanée de MM. Tréiat, Cavaignac, 

Audry de Puyraveau, Baune, Lagrange, etc., il n'y avait 

pourtant pas lieu de les élever sur le piédestal de . l'ave-

nir comme de majestueuses figures; car, après tout, ils 

ne furent que des acteurs très secondaires, sans influence 

marquée sur le mouvement général de la politique con-

temporaine; et, si dans l'intérêt de leurs principe»:.!!» 

jouèrent plus d'une fois et noblement leurs têtes, ils n'ont 

laissé, malgré tout ce luxe de dévoûment, qu'un maigre 

sillon sur la terre des souvenirs. 

Ennemi des vainqueurs et plein de sympathie pour les 

vaincus, M. Louis Blanc ne pouvait jeter un regard fa-

vorable sur les juges ; aussi les a-t-il étendus sur le lit 

de Procusteet crueillement rapetissés. Mais tédle ne sera 

pas la senk-noe définitive de l'histoire. Toato la vertu no 

l'ut pas du côté des républicains; aucun parti ne peut lé-

gitimement revendiquer le monopole de la grandeur et de 

l'héroïsme. En face de cette minorité radicale tant vantée) 
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un écrivain placé à un point de vue moins exclusif aurait 

su distinguer d'au tres parsonnages non moins dignes d'at-

tirer l'attention et de recevoir leur bonne part d'éloges. 

Après la révolution de juillet, la magistrature fit coura-

geusement son devoir, et la Chambre des pairs, transfor-

mée en Cour de justice, ne manqua certes pas au sien. 

Sans doute il n'y eut au sein des corps judiciaires ni coups 

de théâtre éclatans, ni exhibitions fastueuses ; mais on y 

vit briller de fortes et rares qualités, la modération unie à 

la fermeté, une intrépidité à toute épreuve, une énergie 

égale à celle des chefs de l'émeute, dont la ré-

pression dernière leur était confiée. Le rôle de la magis-

trature, depuis 1830, a été sérieux et imposant ; il sera 

justement apprécié par les historiens impartiaux. Au jour 

du triomphe de l'insurrection, les exaltés avaient deman-

dé son renouvellement intégral ; les modérés résistèrent 

victorieusement, et firent bien, car elle a été la meilleure 

sauvegarde du gouvernement, qui, privé de son appui, et 

poussé par les formidables attaques de ses adversaires, se 

serait peut-être laissé entreîner dans la périlleuse voie 

des réactions et des mesures extrêmes. Aujourd'hui qu'il 

n"y a plus dans notre société dédaigneuse et sceptique de 

pouvoirs respectés, le prestige de cette institution tuté-

laire est le seul qui dure encore; la magistrature a con-

FEftAGUS, SERRURIER-MECANICIEN, RUE DE BREDA, 

servé tout entier, dans l'opinion des masses, son antique et 

austère renom d'indépendance , de droiture et d inté-
grité. 

Nous aurions encore bien des réflexions à émettre sur 

l'œuvre de M. Louis Blanc , au double point de vue de la 

politique et de l'histoire, mais une appréciation complète 

nécessiterait des vo'umes, et nous n'avons guère droitqu'à 

quelques pages. Toutetois, avant d'en finir , il est bon 

d'examiner les jugement divers que l'auteur a portés sur 

les hommes les plus éminens et les plus considérables de 

ce temps- ci, c'est-à-dire de vérifier brièvement l'exacti-

tude de ses portraits. 

— Bals masqués.,— L'opéra donnera jeudi prochain, 27 fé-

vrier, jour de la mi-caréuae, son dernier bal masqué, tra-

vesti tt dansant. Musard conduira l'orchestre. Les portes se-

ront ouvertes à onze heures et demie. 

CHALES CACHEMIRES DES INDES. 

Prix fixe marqué en chiffres connus. 

Maison FICHEL , boulevard Montmartre, 2, au coin du fau 

bourg, BU premier. — Spécialité absolue. 

M le ministre des travaux publics vient d'autoriser la com-

pagnie du chemin de fer de Montereau a Troyes à faire faire 

les
B
éti!des de deux prolongemeos dirigés l'un de Tioyes sur 

Chaiillon-sur-Seine, un des points les plus imporlansdu bas-

sin métallurgique de Test, et qui deviendrait le chemin di-

rect de Mulhouse; l'autre de Troyes sur Vitry-le-Françiis , 

destiné à rattacher le chemin de fer de Troyes au chemin de 

fer de Paris à Strasbourg. 

NOUVELLE NÉMÉSIS. (1) 

La presse ne manque pas d'organes énergiques , de publi-

cistes consciencieux et profonds ; mais, il faut le dire, les ar-

ticles les plus remarquables de chaleur et de raison s'affai-

blissent graduellement dans ia mémoire du lecteur, et n'y 

laissent pas cette empreinte qui semble être l'heureux privi-

lège du ver?. C'est là une des principales causes du succès 

qu'ont obtenu les Sitirts de Barthélémy. L'avidité publique 

s'en empare : on les lit, on les répète , on les déclame; les 

plus ingrates mémoires y recueillent cLs souvenirs et des Ci-

tations. , , ;'., „ ce . 
Tel a été l'tffet des premières NÉMÉSIS , tel est déjà 1 ettet 

des suivantes, si on en juge surtout par les premières publi-

caticns , où se retrouvent la même puissance du poète , la 

(I) l.a Nouvelle Némésis paraît par livraisons de SOcjn
1
., 

Chez Dasillion, éditeur, rue du Coq-S lint-li uoré, 15. 

même hauteur d'aperçus, et la même énergie de st 1 "** 

pression. Aussi peut-on dire que la satire politi
a

 et Q
'n. 

"auteur tant de responsabilité, est lui u 
.,; „..>i D —. U/I .' "

B
 vraie f--

sume sur l'a 

vidualité qui n'appartient qu'à Barthélémy. indj, 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL, r. des Lions-St P 

Paris, est la seule maison qui , par un dépôt de 'fb ,,"i ̂  ' rans, co- i- i-" » e"' «» "cpoi ae tonds A ' °> » 

prix de l'assurance fait entre les mains des pè
res

 d f *< 
.S. 

douàe la garantie la plus solide ; connue depuis vinot 

un travail sérieux et loyal , aucun de ses assurés de *
Bs

 • -

époque, n'a eu à quitter ses foyers. Paiement après libé^
6

'"
1
^ 

SPECTACLES DU 25 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Hôtel garni, le Gendre d'un Millionn.;, 

OPÉRA-COMIQUK. — La Part du Diable, le Déserteur 

ITALIENS. — Corrado. 

ODÉON. — Térésa, Lucrèce Borgia. 

VAUDEVILLE. — Bénéfice de Mme Doche. 

VARIÉTÉS. — Mimi, Richelieu, Boquillon. 

GYMNASE. — Deux Césars, Tuteur de 20 ans, un Bal d 'F 

PALAIS-ROYAL.— La Tour d'Ugolin, une Nuit terrible ft ■
 ns

' 

PORTE-ST-MARTIN -—- G .brion, lady Seymour, les Farfart
 bi

' 
GAITÉ. — Le3 Ruines de Vaudémont.

 ae,
s. 

AMBIGU. — Les Talismans. 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M Phi]-

! 

DlORAHA. (Rue de la Douane] Le D«luKe. 

CRÉMONES FRANÇAISES 
Exposition 
eu 1844. 

Servant à la fermeture des Croisées et des Portes. 
Conslrucleor de CHARPENTES EN FER pour COMBLES, MARQUISES, rONTS, PARA-

TONNERRES, elc— On trouve dans sa fabrique Jes Crémones de s à 100 fr. et au-dessus. 

T>épût (i .8 pharm. M 1B ■ W a g » B É WSKM SX£8& ça l̂ i FUTSMU Vents tn gret, 

rue S'-dtt-tct .-ck. ■ R 1 1 1 1 H * H \TjL JÊ ra H 8 m BS ?«<"' u n«ï /iu»«, 
55, à Pur:,. n k ^ *

 r T
 -.T..II.7I ■ f'i fa

 24, à Purin. 

Paie pectorale très -cable représentant le Looch 6/u«c, supérieure aux autres 
pectoraux pourguérir les rhumes, catarrhes, asthmes, enroueuiens, maladies de 
poitrine, crachemens de sang, etc. Se trouve dans toutes les bonnes Pharmacies. 

ÉCONOMIE DOMESTIQUE : ECLAIRAGE. 

BASSSE D 
BOUGIE DE L'ETOILE, le l|2 k., 1 fr. 50 C. | BOUGIE DU LEVANT, le l |2 k., 1 fr. 35 C. 

Id. DU DRAGON, id. 1 fr. 35 c. i SAVON DE L'ETOILE, ld. » 15 C' 
i Boulevard Poissonnière, 23; maison des Tapis d'Aubusson. 

DÉPOTS. J Rue Dauphine, 42, prés le Carrefour Bussy. 
' Rue Vivienne, 15, prés l'Arcade Coibert. 

'Le flacon : 2 fr. 5 0. LE SIROP F.TI.A PAT F, DF. La boîte ' i fr. 50.' 

MOU DE VEAU AU LICHEN D'ISLANDE 
de PAUL GAGE , les seuls p^ul-être sans opium, efficaces contre les As 
Rhumes, Toux, Catarrhes, et surtout la Phthisie pulmonaire, rue Grenelle-/(urf 
Saint-Ger.i j, et dans les bonnes pharmacies. On refusera comme con -
jefaçon toute boite ou flacon uon scellés du cachet ci-contre. 

T ' 

PHARMACIEN, RUE RICHELIEU, 44. Cet excellent bonbon pectoral calme promptement la 
toux et fortifie la poitrine. Les premiers médecins lui accordent une préférence marquée. 
Par boites de. i fr. 5t. c. et de 3 fr. 

^ÂTttBSL, rue Saint-Martin, 98, tevle fabrique dt 

FOUETS ET CRAVACHES 
Y,9 CAOUTCHOUC. — Sticks, fouets, cannes et cravaches oléophanes. 

ïilS fÉBITABLiS ONGIJJBJIT CMET 

Se trouve maintenant à la pharmacie GIRARD, rue des Lombards, 28. 

On peut s'en assurer chez M. Chrétien, demeurant rue Saint- Denis 
Lequel vendait anciennement cet onguent souverain pour la 

giiénsoo des ABCÈS, TUMEURS, PANARIS, MAUX D'AVENTURE, 
PLAIES, les plus invétérés, etc., etc. — Pour éviter les contre-
façons, chaque rouleau porte la signature ci-contre : 

, NOUVELLE INVENTION A. GUILLAUME , BREVETÉ SAKS GARANTIE DU GOUVERNEMENT 

«iiOi-GAïVTS JNDECOiU SABLEE—DETAIL, 
Rue de Bondy, 14, derrière le Chàteau-d'Eau. (Affranch.) 

MB0U 
(Près de Francfort-sur-le-Mein. ) 

Le CASINO de HOMBOURG, décoré avec le plus grand LUXE, 
est le seul Établisse.uent des bords du Rhin ouvert toute l'année. 

BALS, CONCERTS, FÊTES DE TOUS GENRES. 
Jeux de ROULETTE et de TRENTE-ET-QUARANTE, depuis 

onze heures du matin jusqu'à onze heures du soir. 
Salons pour les JEUX DE COMMERCE. 
SALLE DE CONCERT, SALON DE CONVERSATION. 
CABINET DE LECTURE, avec les Journaux, Revues et 

CAFE RESTAURANT, Table d'hôte à la FRANÇAISE, tous 
les jours à 5 heures. 

Le grand nombre d ÉTRANGERS DE DISTINCTION qui 
sontaccourus à HOMBOURG de toutes les parties de l'Europe 
et les plaisirs de toute espèce qui se succèdent sans interruption, 
rendentla Saison d'hiver aussi brillante que la Saison d'été. 

La VILLE DE HOMBOURG est remplie de NOMBREUX 
HOTELS et d'APPARTEMENS MEUBLÉS avec le LUXE et le 
CONFORTABLE de LONDRES et de PARIS , à des PRIX TRÈS MODÉRAS. Publications périodiques de l'Europe (LECTURE GRATIS). 

Toutes les heures des VOITURES partent de FRANCFORT pour HOMBOURG, et vice versâ. Le trajet entra ces deux Villes se fait en UNE HEURE UN QUART.—On se rend 
de PARIS A HOMBOURG en 42 HEURES, par HAYEIÏCE et FRANCFORT.—DEUX HEURES UN QUART suffisent pour aller de HOMBOURG à fflAYENCE. 

DUSILLION 

me du Coq-St-Honoré, 1 3 

La livraison : 50 c. 
PAR LA POSTE 60 C. 

SS satire» nouvelles 

PARAITRONT DE 15 EN 15 JOUES 

et formeront 

UN BEAU YOLUME GRAND 11,-8°, 

•*\<13n«3Stc(ttioiai» en justice. 

• Etude de M* GUYOT-SIONNEST, avoué 
i Paris, rue Cbabannais , 9. 

Adjudication, en un seul lot. 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, 
1.3 mercredi 12 mars 1845, 

l° ne 

l'Usine hy draulique 
dite DE LA VILLETTE, applicable à diverses 
tudustries, sise à Paris, rue du Chemin de 
Pantin, 23, au coin du chemin de ronde, 
quartier de la Porte St-Matlin ; 

2° d'une petite Maison, 
située aussi â Paris, même ru e du Chemin-
de-Pantin, 25 

Mises à prix : 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1°AM" GUYOT-SIONNEST, avoué pour-

suivant, rue Chabannais, 9; 

2> A M" Glandaz, avoué, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 87. 

(3118) 

■BJF"lStude de M* Ad. CHEVALLIER, avoué, 
, rue de la Miîhodière, 13. 

Adjudication par devant le Tribunal de 
préfecture de Novare (Piémont), le lundi il 
mars 1815, heure de midi, en un seul lot, 

De la belle 

dite de l'ABBAYE DE DULZAGO, située pris 
Novare (Piémont), consistant en nombreux 
bàtimens pour l'exploitation, maison da 
maître, canaux d'irrigation, d'une conte-
nance superficielle de 613 hectares 23 ar«s, 
plantée en rizière, près, terres labourables 
et autres, vignes, forêts, bois, pâturages, 
etc., etc. 

Mise à prix : un million. 
Elle a été affermée judiciairement 

1 ,326 ,00? fr. 14 c. 
S'adresser : audit M« Ad. CHEVALLIER 

avoué poursuivant; 

A M* Masson, avoué, quai des Orfèvres, 
18; 

A M<> Mouilin. Houillefarine, Martin «t 
Colmet, avoués i Paris ; 

A Sovare, à il" Hedici et Giovanetti, avo-
cats, et sur les lieux au facteur OH régis-
seur. (303») 

ISg"* Etude de M« GUIOOU, avoué i Paris, 
rue N*uve-des-P«titsCbamps, 62. 

Vente sur publication judiciaire, 
Kn l'audience des cr ées du Tribunal ci-

vil de première instance do la Seine, une 
heure de relevée, 

Le mercredi S mars 134S, 
D'une 

de CATttPAGISE 
construite il y a environ vingt ans , avtc 
communs et dépendances, parc à l'anglaise, 
ornée de colonnes , obélisques, cadélabrcs 
et faux vives, dépendant de la propriété, 
serres chaudes, etc., etc , sise a Saint-Prii, 
quariier de Rubelles, canton de Montmo-
reney ; 

A 17 kilomètres de Paris, at à moins de 
2 kilomètres d'une stalion projetée du che-
min de fer de Paris a la frontière du Nord ; 

D'une contenance totale de i hectares 83 
ares environ. 

Mise i prix : so,ooo fr. 
S'adresser pour les renseigneœens : 
A Paris, à M» GU1DOU, avoué poursuivant, 

rue Neuve-des-Petits-champs, 6? ; 

A M« de Bénazé, avoué colicitant, ru» 
Louis le-Grand, 7 ; 

A Franconville-la-Garenne , à M« ChODel-
Lacour, notaire ; 

Et pour visiter la propriété, sur les lieux. 

(ton) 

Etude de M« CHARPENTIER , avoué 
i Paris, rue St Honoré, 108. 

Vente, en l'audience des saisies immobi-
lières du Tribunal civil de la Seine, séant a 
Paris, d'une 

MAISON de CAMPAGNE 
avec jardin et dépendances, située à Nogent-
sur-Marne, Grandc-Ru», 27, canton de Cha-
renton-le-Pont, arrondissement de Sceaux 
(seine . 

L'adjudication aura lieu- lo jeudi 6 mars 
184s. 

Mise i prix : 1S.0C0 fr. 
S'adresser pour les renseigoemens : 

ta* Neuve-des 

A M.t CHARPKKTlER.avoué poursuivant 
demeurant |a Paris, rue St-Honoré. io». 

(3115) 

Etude de M« MASSOS , avoué, quai 
des Orfèvres, a. 

Vente par suite de surenchère, le jeudi 
13 mari 1345, en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, séant au Palau-de-
Justice i Pans, une heure de relevée 

Delà CONCESSION du droit d'exploiter 
toutes les mines de mélaux découvertes et à 
découvrir, qui peuvent exister dans toute 
1 étendue de la ci-devant province de Bi-
gorre et des terres de Rohan, situées dans 
le Lavedan. le tout formant aujourd'hui le 
département des Hautes-Pyrénées 

Mise à prix de ij,5oo fr. 

S'adresser pour les rsnseignemens • 

S* masso
", 'voué poursuivant quai 

des Orfèvres, 18 ; M 

?° A M» Ed. Chéron, avoué , rue de la 
Tixéranderie, 13; 

Pfeschez, avoué, rue St-Honoré, 

4» A M» Guldou, avoué, 
Petits-Champs, 62; 

5» A M» Gallard, avoué, rue du Faubourg-
Poisso nniêre, 3 bis. (

3
i
07

)
 B 

..î?^" Adj udicatl
°n définitive, le s mars 

1845, 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal de première instance de la Seine 
une heure de relevée, en deux lots qu 
pourront éire réunis,

 4 

D'une grande 

oonsistant en une maison à usage de mar-
chand de vins; terrain de t ,074 mètres 75 
centimètres; cour, jardin et dépendances 

Sise commune do Montrouge. routa de 
Vanves, 25. 

Mises à prix pour chaque lot : 7,00} fr. 
S adresser pour les renseignemens ■ 
t«A M» J. CAMARET, avoué poursuivant, 

quai des Auguslins, il ; 

2« A M« Gamard, avoué copoursuivant 
demeurant à Paris , rue Notre-Dam«-des-
Vietoires, 26.

 (3l
,
0) 

^^"Adjudication définitive, le 13 mars 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal de première instance de la Seine, 
une heure de relevée, 

<T «me l»t»l!e MAISOM 
sise 4 Bellevllle, rue de Tourlille, 19. à l'an-
gle de la rue du Théâtre , susceptible d'un 
produit de 2,600 fr. 

Mise à prix: 37,333 fr. 35 c. 

S'adresser pour les renseignemens ■ 
l«AM«J. CAliARET, avoué poursuivant, 

quai des Auguslins, il ; 

1" A M e Valbray, avoué présent i la vente, 
rue Nve St-Augustin, 20. (3111) 

Vente» iiiintohili<vre«. 

. Adjudication définitive, sur licita-
tion entre majeurs, à laquelle les étrangers 
seront admis, en la chambre des notaires 
de Paris, sise place du CnâteJot. par le mi-
nistère de M. DEFRESNE et de M» THO-
MASSM, notaires i Paris, le mardi i" avril 
1845, heure de midi. 

De la grande 

l
re

 livraison, Réveil: —2
e
 livrait-on. Aiijtlets-rre ; — 5

e
 livraison, Kxpiieatioiirt : — 4

e
 livrai-

son, Taïtl au contre-amiral llupettt-'E Itounrs ; — 5
e
 livraison, JLa Séance royale ; 

— 6
e
 livraison, 1/Adresse; — 7« livraison, jTLes Hscarpes, 

VMS DE CHAMPAGNE 
ISeîïOÏ, AWXET-CRSKQUE et ïMfi>!W JXE, à Beitns 

Fournisseurs des principales cours d'Europe 

Rue' de Provence, en face de 1 Hôtel liuftlttr, 

Vin» ûtt SShlii et de lis Moselle. 

MUSIQUE NOUVELLE
 POU

R ,,
E
 PÏAN0 

M. EDMOND HOCaUBUE, lauréat du Conservatoire royal de musique, 
vient de faire paraître chez TROUPEiNAS, rue Neme-Vivienne. 40, Lue grande 
Fantaisie pour le piano. Les plus jolis mo ifs de la Sirène prêtent à cette nou-
vi lie production leur chaime et leur élégance. 

Le même auteur publie en même temps une vtlse brillante et faeile que l'on 

verra bientôt sur tous les pianos. 

nation de deux nouveaux commissaires en 
remplacement de M. le baron d'iîst ei de N. 
Chappeilier, décèdes. La nomination aun 
lieu a la majorité des voixpiéscnies. 

MM. les créanciers de l'ancienne maison 
de banque Daly et C, de Paris, sont invités 
à se rendre 'e samedi 15 mars prochain, à 
midi, en l'étude de M' Landon, notaire, rue 
de Provence, i, pour y dresser, par son mi-
nistère, à la requête de M. le capitaine Ara-
bm, commissaire, le procès-verbal denomi-

lé une enchère. 

S'adresser : 1» sur les lieux, à M. Bois-
seau, fermier; 

2° El à Paris : i M« THOMASSIN, notaire, 
boulevard Bonne->ouvelle, 10 ; 

Et à M« DEFRESNE, notaire, rue des Pe-
lits-Augustins , 12 , dépositaire du procès-
verbal d'enchères et des titres de propriété. 

(S0S8) 

Etude de M® MIGEON, avoué, rue 
des Bons-Enfans, 21, à Paris. 

Adjudication, en l'étnde de M« PREVO-
TEAU, notaire i Paris, rue Saint-Marc-Fey-
deau, 20, 

Le lundi 3 mars 1815, à midi, 

D'un ETABLISSEMENT DE LIMONADIER, 
café-restaurant, exploité i Paris, rue Mon-
torgueil, 96, en face le passage du Saumon, 
connu sous le nom de Café du Saumon, 
ensemble de l'achalandage , du matériel, 
des ustensiles et du droit i la location ver-
bale des lieux où le fonds est exploité, la-
quelle location doit expirer le i" avril 
1862 

Mise à prix : 12,000 fr. 

L'adjudicataire prendra en sus du prix, 
moyennant de 6 ,461 fr., le matériel et les 
usetisiles. 

S'adresser pour les renseignemens : 
Sur les lieux à Mme Muller. 
Et pour les conditions de la vente : 

i» A M» MIGEON, avoué, rue des Bons-
Enfans, 21 ; 

2» A M» Tronchon, avoué, rue St-Antoine, 
110; ' 

3» A M« Prévoteau, notaire à Paris, rue 
St-Marc-Feydeau, 20; 

4» Et à M= Lecomte, notaire è Paris, rue 
St-Antoine, 200. (3119) 

Ventes mobilière*. 

Située commune de Villeron, et par ex-
tension sur celles de Cbeneviéres, Marly et 
Louvres, canton de Luzarches, arrondisse-
mentdePonloise (Saine et-Oise), è 28 kilo-
mètres de Paris ; composée : i» D'un corps 
de ferme entièrement clos de murs bàti-
mens d'habitation et d'exploitation, cours 
jardins, potasers, clos et vergers plantés 
d arbres ; le tout comprenant une superfi-
cie de 2 hectares 53 ares 7o centiares. 

Et de 23t hectares 39 ares 76 centiaces de 
TERRES LABOURABLES, situés, pour la plus 
grande partie, autour de la ferme. 

Le tout affermé à M. Boisseau, pour un 
temps qui expirera en 1867. 

Entrée en jouissance par la perception des 
fermages représentatifs de la récolte de 
1815. 

Mise à prix : 8so,ooo fr. 

L'adjudication sera prononcée s'il est por-

Adjudication, le 26 février 1845, 
en 1 étude de M« GOSSART, notaire i Paris 
a midi, ' 

D'un BREVET accordé par l'empereur de 
Russie pour l'établissement d'un service dt 
bateaux à vapeur entre Anvers et Saint-Pé-
tersbourg, sur la mise i prix de 1 ,000 fr. 

Sadresser audit M« GOSSART, rue Ri-
cheheu, 29. (

3100
) 

Sociétés commerciales. 

ERRATA. - 10 Dans le troisième paragra-
phe de la société COUPUT et BERGERON, in-
sérée dans la Gazeite des Tribunaux, le 23 
février courant, au lieu da dénonciation, 
lisez: renonciation; 

2» Dans le neuvième paragraphe du mê-
me acte, lisez : sieurs, au pluriel, au lieu 

de s'"=ur- DBLÉPIKI. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du to février 1815, enregistré à Paris, le 17 
du même mois, entre : 

i» M. Henri Marcelin BAILLY, entrepre-
neur de déménagemens, demeurant à Paris, 
rue du Four-Saint-Germain, 22, d'une part; 

20 Et M. Jacques-Philippe LEBLOND, do-
reur sur bois, et la dame Marguerite CERF, 
son épouse, de lui autorisée, agissant con-
jointement et solidairement, demeurant en-
semble à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 
34, d'autre part. 

Il appert qu'une société en nom collectif 
a éie formée entre les susnommés, pour 
l'exploitation d'un commerce de colle forte 
et gélatine, sous la raison sociale BAILLY et 
LEBLOND. 

Le siège de la société sera chez M. et Mme 
Leblond, à Paris, rue Neuve-Sainl-Augm-
tio, 3*. 

Le fonds social est fixé i 10,000 fr., qui 
devra être fourni dans las proportions sui-
vantes, savoir : 

Par M. Bailly, jusqu'à concurrence de la 
somme de 5,000 fr., montant de l'évaluation 
donnée a la clientèle et à l'achalandage du 
commerce de colle forte apporte en société 
P'r H. Bailly. 

Et par M. et Mme Leblond, jusqu'à con-
currence de pareille somme de 5,000 fr. 
qu ils se sont obligés de verser, 2,000 fr. 
le jour oit commencera la sociélé, et 3 ,000 

francs à l'expiration de la première année. 
La durée de la sociélé est de six années 

consécutives, qui commenceront i» courir 
le jour ou Mme Leblond cessera d'êlre em-
ployée dans les bureaux d'entreprise de dé-
ménagemens de M. Bailly 

La signature sociale appartiendra h tous 
les associés; elle sera BAILLY et LEBLOND; 
il ne pourra en èlre fait usage que pour en-
dosser les valeurs remises en paiement par 
les clients ou acheteurs, et pour les factu-
res et expéditions. 

M. Bailly est chargé des achats; tous les 
associés feront les ventes, *t M. et Mme Le-
blond seront chargés de la comptabilité. 

Pour extrait : MURAINE . (4181) 

D'unaetesous seing privé, fait double à 
Paris entre les parties ci-après nommées, 
enregistré le 21 février 1845, folio 99, recto, 
cases 5 et 6. par M. A. Lefèvre, qui a reçu 
les droits. Il appert que M. Noël Marie PAY-
MAL-LEREBOURS , opticien, demeurant à 
Paris, place du Pont-Neuf, i3, et pstenlé a 
Paris pourla présente année, sousle 11° 3si, 
5' classe; et M. Marc-Françots-Lauis SE-
CRETAN, professeur d'astronomie et de ma-
thématiques, demeurant à Lausanne, ci-de-
vant, et actuellement à Paris, rue de l'Est, 
23, ont forme une société en 110m collectif 
pour i'expioilation d'un fonds de fabrica-
tion et commerce d'instrumens d'optique, 
situé à Paris, place du Pont-Neuf, 13, dont la 
valeur est estimée 284,583 fr. 

La durée de celle société est fixée à d'x 
années, à psrtir du i" décembre 1844. Ce-
pondant, la société sera dissoute de plein 
droit en cas de perte d'un tiers du capital 
social, constatée par l'inventaire annuel ou 
par un inventaire provoqué par un des as-
sociés. 

La société 6era dissoute à l'eipiration des 
dix années fixées pour sa durée. Avant cette 
époque, M. Lerebours aura le droit de se 
retirer, mais seulement après le l« décem 
bre 1849, en abandonnant à M. Secrelan 
l'établissement 'et tous accessoires au prix 
fixé par le dernier inventaire social. 

Le siège de la société est fixé a Paris, pla-
ce du Pont-Neuf,v lS. 

La raison sociale et LEREBOURS et SË-
CRETAN. 

La signature sociale appartient aux deux 
associés, tant pour l'acquit des mémoires, 
factures et pour la correspondance que pour 
la création de toutes valeurs, billets, lettres 
de change et autres titres généralemenl 
quelconques, qui, seulement, devront tous 
exprimer la cause da l'obligation, et ne 
pourront être souscrits que pour les be-
soins de la sociélé. 

En cas de décès de M. Lerebours pendant 
la durée de la sociélé, M. Secretan aura le 
choix ou de dissoudre la sociélé et de con-
server l'établissement aux conditions pré-
vues, ou de continuer la société avec les 
héritiers ou représenians de M. Lerebours; 
ce qu'il ferait connaître dans les quinze 
jours de la clôture de l'inventaire, s'il y a 
lieu d'en faire un à ce moment; dans le cas 
contraire, dans la quinzaine du décès. Dans 
ce dernier cas, ceux-ci devront désigner 
l'un d'eux pour les représenter, lequel au-
ra, comme M. Serretau, la signature sociale, 
mais sous la condition que tous engagemens 
ou billets de commerce devront, pour en-
gager la sociélé, être signés des deux p«r-
ties. 

Tous pouvoirssonl donnés à M. Lerebours 
pour faire publier ladite sociélé; en consé-
quence, lui seul a signé le présent extrait, 
inséré conformément à l'articlo 42 du Code 
decommerco. Signé LEREBOUKS . (4486) 

Etude de M' Ad, CHEVALLIER, avoué, rue 
de la Micbodlère, 13. 

D'un acte sous signatures privées , fait 
double d Paris, le 17 février t *45, enregis-
tré à Paris, le so février, même mois, folio 
96, recto, case 5 et 6, par Lefèvre, qui a 
reçu 5 fr. 50 c, dixième compris, 

Entre Pierre-François DESSEULLE, mar-
chand de porcelaines et faïences, demeu-
rant a Paris, rue dn Faobourg-St-Amoine 
D ); et Charles-Alfred DESSEULLE, aussi mar-
chand faiencior, domeurantâ Paris, rue du 
Faubourg-St-Antoine, 54; 

11 appert : 

Qu'il a été formé enlre les susnommés 
une sociélé en nom collectif, pour quatre 
années et quatre mois, qui commenceront 
le t« mars i84s, et Uniront le i«r juillet 
1849, à l'effet d'exercer i Paris le commerce 
de faïences, porcelaines et cristaux ; 

Que la raison sociale sera : DESSEULLE 
frères; que les affaires de la société seront 
gérées et administrées par los deux asso-

pourra en être fait usage que pour les af-
faires de la sociélé; 

Que le siège de la société sera i Paris, 
rue du Faubourg-St-Antoine, 54 ; 

Que le capital social est de 24 ot.0 francs, 
fournis pour moitié par chacun des asso-
ciés. 

Pour extrait. 
Paris, le 24 février 1845. 

AD. CHEVALLIER . (44*84) 

Trilmnal de commerce. 

GONVOCATIOSS DS CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
 salle des assemblées des 

faillites. Mil. les créanciers 1 

HOrlNATIONS DE SYNDICS. 

DusieurLOZOUT-BOULOGNE, marchand 
de nouveautés, boulevard du Temple, 9 et 
U, le l« mars i 1 heure (N« 5030 du gr.); 

De la Dlle VAUTRISI, anc. lingère, rue 
Bourbon-Villeneuve, 55, le l" mars à 9 

heures (K» sois du gr.;; 

Peur assister n l'assemblée danslaquelle 

31*. le juge-commissaire doit lesconsulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés- , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

ROTA - Les tiers-portoars d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés da remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MILLET, marchand de chevaux 
à St-Denis, le i" mars à 10 heures 112 (N« 
4933 du gr.); 

Du sieur SCHWARZBURGER, md de vins, 
rue Paradis, u, Je i ,r mars à 1 heure (N* 

4912 du gr.); 

Du sieur MERGER, fruitier â Courbevoie, 
le i" mars à 2 heures (N* 4902 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

tf. le iuge-comtnissaire, aux vérification et 

sffirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les oréancieri 
convoqués pour les vérIPca* on et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres a UH. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FASQUELLE . grainetier, ri 
Thévcnot, 16, le i" mars à 9 heures (N* 
4735 du gr.)-

Du sieur CHAGNY, md de vins-traiteur, 
rue aux Fers. 9, le i« mars à 2 heures (N 
4797 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un con.rat d'un *>fi, et . au der-

nier cas , être immédia ornent co-.isuttrs , tant 

sur les faits de lagestion. que srr l'utilitédu 

maintien ou du remplacement lies syndics 

NOTA. Il ne sera admis à ces assemblées 
que les eréanciors vérifiés et affirmés ou 
admis pir provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur et dame CAMUS, marbriers à 
Montmartre, le 1** mars à 10 heures 112 ns» 
4620 du gr.); 

Du sieur GAUTIER, négociant-exporta-
teur, cité d'Orléans, 4, le l tr mars à 2 heu-
res (N»4816 du gr.); 

Pour reprendre la délibération Ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai à* 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titre1 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 

réclamer, MM. les créanciers t 

Du sieur SAILLANT, tailleur, rue du Coq. 
St-lIonoré,3 et 5, entre les mains de M. Du-
val-Vaucluse, rue Grange-aux-Belles , 5, 

syndic de la faillite (N> 4946 du gi.); 

Du sieur LESPAGN1ER, md de vins-lo-
geur, rue de la Harpe, 9, entre les mains de 
M. Boulet, passage Saulnier, 16, syndic de 
la faillite (N* 4938 du gr.); 

Du sieur MIGEON, lithographe, rue drs 
Arcis, 9, entre les mains de M. Huet, rue 
Cadet, 1, syndic delà faillite t.N« 4993 du 

gr- ; 

Du sieur PLANUS, passementier, rue de 
l'Homme-Armé, 2, eiilre les mains de M. 

Herou, rue des Deux Ecus, 33, syndic de la 
faillite (N* 4978 du gr.); 

Pour, en conformité de l article 493 de la 

loi du aS mai 1 838, être procédé a la vérifi 

cation des créances , qui commencera immé 

diatemeni après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MU. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur GRILLET, rnd de vins, 
rue Lévêque. 1 3, sont invités i se rendre, le 
l<' mars i 2 heures précises, palais duTri-
bunal de commerce, salle ùoi assemblées des 
ailiites, pour, conformément à l'art 537 de U 
loi du 28 mai 1858, entendre ie compte déB-
nitif qui sera rendu par les syndics , le 
débattre, le clora et l'arrêter, leur donnei 
décharge de leurs fonctions et donner leui 
avis sur l'extmsabiKté du failli ( u» 4063 du 
gr. jt 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur LAVABRE, fab. de pia-
nos, faub. St-Denis, 14, sont invités à se 
rendre, le l<r mars à 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, en exécution de 
l'articie 537 de la loi du 28 mai 1833, enten-
dre le compta définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre , fe clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions ei 
donner leur avis sur l'oxoasabilité du failli 
(H» 4556 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU MARDI 25 FÉVRIER. 

nix HEURES : Galy-Cazalat, négociant, clôt. 
— Ruby, corroyeur, conc. — Deudon, 
parfumeur, id. 

MIDI : Volland, tailleur, vérif. - Corrard, 
mercier, en gros, id. 

UNE HEURE l |2 : Menard et C", mds de nou-
veautés, id. 

TROIS HEURES : Mosser frères, appareilleurs 
pour le gaz, id. Cuissard, limonadier, 
id. Guyol, mdde vins, id. — Morinot, 
anc. grainetier, synd. — Longuet, broj-
sier, id. - Carie et Jager, libraires, id. — 
France, md de beurre, clôt. - Guion, 
graveur, id. - Clément fils et Levêque, 
négo;ians en vins, id. 

I citer sRie* ions 

et conseils judiciaire» 

Hermaqeulz, 65 ans, rue de Laborde,2i bis. 
— Mme Martin, 48 ans, boulevard des Ita-
liens, 4. — M Rodrigues, (8 ans, place 
Louvois, 2. - M. Rr oaud.n , 61 ans, rue 
a'Aigenteuil, 18. — Mme Reine, 6> ans, rue 
du Faubourg-Monlmanre. 7. Mme veuie 
Bizel, 69 ans, rue dn Faubourg Muntmarlrr, 
118. — M. Maicel, 83 ans impasse de la 
Pompe, 4. >— ta'. Simonet, 35 ans, ru*' de 
Bcndy 4. - M. Gelié, 41, ans, rue Quincam-
poix, 17.— Mme veuve Hanet, 71 ans, rue 
Sainl-Elisabelh, 3. — Mme veuve Méctin, 
73 ans, passage Saucéde, 23. - M. Bonne-
vaux, rus Saint-Manin, 2i6 M. Hier, 21 
ans, rue Vleil!e-du Temple, 13!. ifde Bor-
ne, 15. — Mme veuve Frère, 74 ans, rue des 
Vieilles-Haudriettes, 2. — utils Herin, rue 
deCharonne, 92. — M. Kelner, 38 ans, ru» 
Saint Antoine, lot. - Mlle Cliaivd, quai d» 
la Grève, 3!.— M. Meuret, 87 ans, rue St-
F.loi, 16. Mme Huang, 84 ans, rue Neu-
ve Plumet, 10. — M. Tessier, 85 ans, rue dj 
l'Ouest, 16. 

Appoeition»! de rSaeM^S' 

Après décès. 
Février. „, 

19 M. Maffey, directeur du théâtre Pit-
toresque et Maritime, bouleurd dq 

Temple, 84. , 
20 Mme veuve Moulet, née Anthouaru, 

faub. St Jacques, 19. 
22 M. Théodore Beuve, rue Sl-Jacques, 

n. 175. 

Description après décès. 

20 Mlle Duboc,rueSt-Martin,il. 
— Mlle Cheminel, rue du Renard- MIM-

Sauveur, n. 
Après faillite. 

22 M. Dalican, maroquinier, rue Ceri-

sier, n. 

Description après séparation de corps. 

21 M. Force, rue de Lourcine, m-

BOURSE DU 24 FÉVRIER. 
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Le 18 février: Jugement qui nomme un 
conseil judiciaire i Louise-Clémence 
LABBÉ, épouse séparée da corps et de 
biens de Henri Quentin TENNESON, de-
meurant â Livourne (grand duché de 
Toscane), ci-devaat, et actuellement à 
Fiascati Élats-Romains), A. S. Glandaz 
avoué. 

Uêsèè et ilnuîiïfumaUoaîa 

Du 21 février. 

M. A. Jalbert, 4o ans, rue de Duras, 7. — 
Vme Willeouain, 44 an», rue Louis le-Crand, 
3t. - Mme Fleury,£7 ans, rue de la Bien-
faisance, 32. — MmePeigoet, 70" ans, faub 
du Roula, 54. - M. Ménard, 62 ans, rue 
St-Honoré. 280. - Mlle Gautier, 21 ans 
rue de Provence, 46. — Mme Mourette 24 
ans, rue Montmartre, 114. — M.Jubin'ss 
ans, rue Boucher, 7.— M. Michel, 7oa'ns 
rue Ste-Barbe, 6. — M. Simouts, 22 ans' 
rue Jean Robert, 3', — Mlle Perot, 67 ans' 
rue du Temple, 60. - Mme Gantrons, 60 
dns.quaideGèvres, 10. - Mlle Lerouge, 
19 ans, rue de l'Uuiversité, 116. - Mme 
veuve Blaloii, Slans.ruedjs Boucheries-
Sl-Germain, ?!. _ Mme Galbât, 23 ans, rue 
des Bouchenes ,l3. - M. Cornu, 52 ans rue 
des Anglais, 5. — M. Turquet, 33 ans, rue 
desNlyers, 29. 

Du 22 février. 

Mme de Dampicrre, 56 ans, rue Saint-
Lazare, 138. Mme Lacreusette, 72 ans, rue 
Iroidmaoteau, 5. Mme Dehaut, 58 ans, rue 
St-Thomas-du-Louvre , 30. — Mme 
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